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SOMMAIREtc "SUMMARY"
Le ministère de l’Environnement de l’Ontario (le ministère ou MEO) a révisé les normes applicables au compostage aérobie des déchets organiques en fonction des modifications apportées à la réglementation. Sous réserve des explications qui suivent, les Normes de qualité du compost en Ontario (les Normes) mettent à jour et remplacent les lignes directrices intitulées Interim Guidelines for the Production and Use of Aerobic Compost in Ontario (les « Lignes directrices provisoires »), dont la première publication remonte à novembre 1991 et la mise à jour la plus récente, à 2004. 

Certaines autorisations environnementales délivrées avant le 1er janvier 2013 en vertu de la Partie II.1 de la Loi sur la protection de l’environnement (LPE) incorporent, en totalité ou en partie, les Lignes directrices provisoires. Si l’autorisation environnementale visant une installation a été délivrée avant le 1er janvier 2013 et que l’exploitant de l’installation souhaite tirer parti des nouvelles catégories de compost, le compost doit respecter les normes de qualité du compost prévues dans les Normes relativement aux teneurs en métaux et en agents pathogènes ainsi qu’à la qualité de la matière première.  made under the Environmental Protection Act___________________________________________________________________________________ Cela signifie que cesseraient alors de s’appliquer, les conditions de l’autorisation environnementale portant sur les critères de qualité du compost relativement aux teneurs en métaux et en agents pathogènes du compost ainsi qu’à la qualité de la matière première, y compris les critères qui incorporent les Lignes directrices provisoires. Les conditions précisées dans l’autorisation environnementale relativement à la teneur en corps étrangers (particules non biodégradables) et à la maturité (stabilité), y compris celles qui incorporent les Lignes directrices provisoires, restent en vigueur jusqu’au 1er juillet 2015. Après cette date, toutes les exigences de la Partie II du présent document s’appliquent.

Les Normes prévoient trois catégories de qualité de compost (AA, A et B).

De façon générale, les Normes s’appliquent uniquement au compostage aérobie des matières organiques non dangereuses visant la production d’une matière s’apparentant à de l’humus et destinée à servir de conditionneur de sol. Certaines formes de compostage (comme le compostage domestique, le compostage sur place et le compostage à la ferme de déchets agricoles) dépassent la portée des Normes. 

De plus, les Normes ne visent pas : 

· les procédés qui ne sont pas aérobies (comme la digestion anaérobie et la fermentation); 

· le traitement biologique des déchets dangereux; 

· les procédés donnant des produits qui ne sont pas destinés à servir de conditionneurs de sol (comme la production d’aliments pour animaux).

Les normes contenues dans le présent document sont incorporées par renvoi dans le Règlement 347 (General — Waste Management) pris en application de la LPE et font partie de ce règlement. 

Dans l’éventualité où une information fournie dans le présent document diffère des dispositions législatives, ces dernières prévalent. Quiconque utilise le présent document devrait s’assurer d’avoir en main la version la plus récente du Règlement 347 ainsi que de ce document. Afin de vérifier quelles sont ses obligations légales au-delà des obligations décrites dans les pages qui suivent, ou relativement à toute autre question de nature juridique, il incombe à la partie intéressée de consulter un juriste. 

Les dispositions de la partie II sont incorporées par renvoi au Règlement 347 et au Règl. de l’Ont. 267/03, Dispositions générales, pris en application à la Loi de 2002 sur la gestion des éléments nutritifs et, de ce fait, ont force de loi. Ces dispositions sont par conséquent rédigées dans le langage impératif d’usage. 

Le présent document comprend quatre parties : 

La partie I comprend l’introduction et un aperçu du cadre législatif. 

La partie II établit des normes relativement à la matière première et au compost, normes qui sont mises en application par voie de règlement. 

La partie III comprend les exigences et les considérations relatives à l’utilisation du compost. 

La partie IV comprend des lignes directrices relativement à l’échantillonnage de la matière première et du compost et aux analyses de laboratoire. 

PARTIE I — Introduction et aperçu


1.0
INTRODUCTIONtc "1.0
INTRODUCTION"
1.1
But tc "1.1
Purpose " \l 2
Le compostage procure de nombreux avantages. Non seulement soulage-t-il les décharges des matières organiques qui autrement y seraient éliminées, mais il permet aussi d’enrichir le sol d’éléments nutritifs et de matière organique, ce qui en fait une matière précieuse pour l’agriculture, l’horticulture et l’aménagement paysager. 

Le but du présent document est d’établir des normes de protection de l’environnement permettant de tirer profit du compost. 

Ce document fournit aussi des précisions sur le cadre réglementaire prévu par le Règlement 347, en vertu duquel aucune autorisation environnementale n’est exigée pour l’utilisation et le transport de compost respectant certains critères de qualité. 

1.2
Objectifs tc "1.2
Objectives " \l 2
Les Normes visent les objectifs suivants : 

· établir un cadre favorisant le compostage des déchets organiques afin de réduire la quantité de ces déchets qui est éliminée; 

· prévenir les répercussions négatives sur l’environnement en veillant à ce que le compost produit en Ontario respecte des normes de qualité élevées. 

1.3
Portée tc "1.3
Scope " \l 2
Les Normes s’appliquent au compost produit par compostage aérobie de matières organiques non dangereuses, dont font partie les déchets alimentaires, le bois, les biosolides de papetières, les biosolides d’égout et les boues déshydratées issues de l’épuration des eaux usées domestiques. Devraient présider à la fabrication de compost, un bon jugement et une expérience pratique significative de la manutention de déchets compostables, du processus de compostage et de la commercialisation du produit fini. 

Le compost visé par les Normes doit obligatoirement respecter les normes de qualité précisées dans la partie II du présent document.

Les Normes ne s’appliquent pas au compost : 

· s’il provient : 
· de feuilles et de résidus de jardin et qu’il est réglementé par le Règl. de l’Ont. 101/94 pris en application de la LPE,
· de « cadavres d’animaux réglementés » et de « cadavres d’animaux d’élevage » au sens de la Loi de 2001 sur la qualité et la salubrité des aliments et de la LGEN,
·  de « matières à risque spécifiées » (MRS) qui sont soumises aux exigences d’obtention de permis de l’Agence canadienne d’inspection des aliments,
· du compostage domestique d’origine résidentielle;

· s’il est destiné à une fin autre que l’épandage sur des terres ou l’utilisation comme conditionneur de sol (p. ex., s’il doit servir à la production d’aliments pour animaux obtenus à partir de déchets); 

· s’il est issu du traitement biologique de déchets dangereux;

· s’il résulte de la gestion de déblais provenant d’activités de construction;

· s’il résulte de l’assainissement de sols contaminés; de l’information sur les mesures d’assainissement se trouve dans le Règl. de l’Ont. 153/04 - Record of Site Condition, pris en application de la LPE. 

Les Normes ne s’appliquent pas non plus aux autres procédés de traitement des déchets organiques, comme la digestion anaérobie et le vermicompostage, ni aux méthodes de stabilisation des déchets (comme la stabilisation à la chaux, la fermentation et la pasteurisation), car les exigences de réduction de la charge pathogène prévue par les Normes ne sont en général pas applicables à ces procédés. Les demandes d’autorisation visant ces types de traitements des matières organiques sont analysées au cas par cas.
Le présent document renferme de l’information générale relativement à l’utilisation du compost sur des terres agricoles et sur des terres non agricoles. N’entrent toutefois pas dans la portée de ce document, les précisions quant aux usages qui sont faits du compost dans les secteurs résidentiel, horticole, agricole et non agricole. Pour plus de renseignements sur l’épandage de compost sur des terres agricoles, on consulte le ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales de l’Ontario (MAAARO) à www.ontario.ca/nasm-omafra. Pour plus de renseignements sur l’épandage de compost sur des terres non agricoles, on consulte le ministère. 

2.0
Législation, autorisations et normes tc "2.0
LEGISLATION, APPROVALS AND STANDARDS"
Le MEO a pour mandat de protéger la qualité de l’air, des sols et de l’eau afin de veiller à la santé des collectivités, à la protection de l’environnement et au développement durable pour les générations actuelles et futures d’Ontariens. De nombreuses lois et de nombreux règlements aident le ministère à remplir son mandat. Voici un aperçu des principaux textes législatifs en environnement qui peuvent toucher au compostage : 

· La Loi sur la protection de l’environnement, L.R.O. 1990, chap. E.19 (la LPE) et le Règlement 347 (General — Waste Management) — réglementent les activités de gestion des déchets, y compris la réception et la transformation de déchets organiques par les installations de compostage, ainsi que l’application et l’utilisation du compost dans des applications non agricoles. 

· La Loi sur les ressources en eau de l’Ontario, L.R.O. 1990, chap. O.40 (LREO) — réglemente les rejets vers les eaux de surface et les eaux souterraines, y compris les eaux pluviales et les eaux de percolation des installations de compostage, dans le but de veiller à la protection des ressources en eau. 

· La Loi de 2002 sur la gestion des éléments nutritifs, L.O. 2002, chap. 4 (LGEN) et le Règl. de l’Ont. 267/03 — réglementent l’application et le stockage des éléments nutritifs, y compris le compost, sur des terres agricoles. 

· La Loi de 2006 sur l’eau saine, L.O. 2006, chap. 22 (LES) — veille à ce que les collectivités puissent déterminer les risques auxquels peuvent être soumises leurs sources d’approvisionnement en eau et qu’elles puissent prendre des mesures pour réduire ces risques. 

· La Loi sur les évaluations environnementales, L.R.O. 1990, chap. E.18, (LEE) — veille à la protection et à la conservation du milieu naturel.

· La Charte des droits environnementaux de 1993, L.O., chap. 28 (CDE) — protège, conserve et, dans des limites raisonnables, restaure l’intégrité de l’environnement, veille au caractère durable de l’environnement et protège le droit à un environnement sain. 

Voilà un aperçu seulement des lois et des règlements en matière d’environnement administrés par le ministère. Les installations de compostage peuvent être assujetties à d’autres dispositions fédérales, provinciales et municipales et peuvent être tenues de se procurer des permis ou des autorisations d’organismes autres que le MEO.

2.1
Demande d’autorisation environnementale tc "2.8
Applications for Approval " \l 2
À moins d’une exemption, une installation de compostage doit avoir au moins une autorisation environnementale pour fonctionner. 

Le ministère exige certaines données destinées à permettre au directeur de traiter une demande et de fournir les autorisations nécessaires relativement à un projet d’installation. Dans le cadre de sa demande d’autorisation environnementale, le proposant est tenu de fournir au directeur toute l’information exigée. Les documents soumis à l’appui de la demande d’autorisation environnementale, ainsi que les conditions précisées dans l’autorisation environnementale délivrée par le directeur, lient par la suite légalement l’exploitant de l’installation. 
Les données exigées peuvent varier, à la discrétion du directeur, en fonction de la nature ou de l’emplacement de l’installation projetée. 

On peut se procurer les formulaires des demandes d’autorisation à adresser du ministère auprès du bureau régional ou de district du ministère le plus proche ou au site du ministère. D’autres documents dans le site du ministère peuvent servir à remplir la demande, par exemple :
· Guide d’introduction à la demande d’autorisation environnementale, décembre 2011, PIBS 8579f (tel que modifié).
Les demandeurs sont invités à consulter le site du ministère pour du matériel d’orientation supplémentaire ou plus à jour, étant donné que des changements peuvent avoir été apportés après la mise sous presse du présent document. 

2.2
Autres autorités 

tc "2.9
Other Jurisdictions " \l 2
Le ministère n’est pas le seul organisme qui s’intéresse à la production et à l’utilisation du compost. Plusieurs normes volontaires et normes d’application de la réglementation visant la production et l’utilisation du compost ont été élaborées ces dernières années. Plus particulièrement, les exploitants d’installations devraient être au courant des initiatives suivantes qui s’intéressent à la qualité du compost et qui sont décrites brièvement à l’annexe 4 : 

· L’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) réglemente la vente et l’importation du compost en vertu de la Loi sur les engrais (Canada);

· Le Conseil canadien des ministres de l’Environnement (CCME) a élaboré des lignes directrices nationales pour la qualité du compost;

· Le Bureau de normalisation du Québec (BNQ) publie pour le compte du Conseil canadien des normes une norme nationale volontaire destinée à l’industrie relativement au compost. 

PARTIE II — Normes de qualité du compost

3.0
INTRODUCTION

Cette partie des Normes renferme des normes d’application de la réglementation visant le compost et notamment : 

· les teneurs en métaux du compost;
· la qualité de la matière première; 

· la teneur en agents pathogènes du compost; 

· la teneur en corps étrangers du compost; 

· la maturité du compost;
· l’étiquetage du compost. 

Les normes de qualité du compost présentées ici visent à protéger l’environnement et la santé humaine des répercussions à long terme des épandages de compost. Par conséquent, il est important que le compost soit toujours utilisé dans le respect des limites précisées sur l’étiquette à l’intention des utilisateurs finaux. N’entrent pas dans la portée de ce document, les précisions quant à la manutention du compost et aux éventuels effets néfastes sur la santé humaine qui peuvent résulter de la manutention du compost par les travailleurs ou les utilisateurs finaux.

Les normes de qualité du compost présentées dans ces pages servent à déterminer si un compost appartient à la catégorie AA, A ou B. Le compost qui respecte les critères des catégories AA et A, tels qu’ils sont énoncés dans la présente partie, est soustrait de l’application du Règlement 347 et de la Partie V de la LPE. Voir le paragraphe 3(2)25 du Règlement 347. Le compost qui respecte les critères de la catégorie B, tels qu’ils sont énoncés dans la présente partie, est soumis au Règlement 347 et à la partie V de la LPE, sauf s’il est épandu sur une terre agricole comme élément nutritif et qu’il est conforme au Règl. de l’Ont. 267/03, Dispositions générales, pris en vertu de la Loi sur la gestion des éléments nutritifs. Voir l’article 5.0.2 du Règlement 347. 
Les normes de qualité du compost présentées dans cette partie découlent de la nécessité de protéger l’environnement; il se peut qu’elles ne comprennent pas des paramètres de qualité d’importance pour certains utilisateurs finaux du compost. Il peut arriver que les critères de qualité propres à certaines applications commerciales soient plus rigoureux que ceux qui sont précisés dans le présent document. Par conséquent, le respect des normes établies ici ne garantit pas que le compost respectera les besoins d’utilisateurs finaux précis (p. ex., les pépinières). La partie III contient davantage d’information sur l’utilisation du compost et notamment des recommandations supplémentaires relatives à la qualité du compost (voir la section 5.0).

On trouve d’autres critères recommandés (comme la teneur en éléments nutritifs, le pH et la salinité) dans la norme du Bureau de normalisation du Québec (BNQ), CAN/BNQ 0413-200/2005, Amendements organiques — Composts, qui constitue une norme de l’industrie. 

L’Alliance de la qualité du compost (AQC), un programme volontaire du secteur privé créé par le Conseil canadien du compost, peut également constituer une source utile à consulter pour confirmer si la qualité d’un produit est conforme aux exigences d’utilisateurs finaux précis. 

3.1
Analyses menant au classement du compost dans les catégories AA, A et B

Au terme de la période de maturation, le compost est analysé avant d’être expédié sur le marché. Toutes les analyses visant à garantir le respect des normes d’application de la réglementation sont effectuées par un laboratoire accrédité qui utilise des méthodes d’analyse reconnues (voir la partie IV, sections 6.0 et 7.0, ainsi que les annexes 1 et 2 pour plus d’information sur l’échantillonnage et l’analyse). Si l’une ou l’autre des normes prévues dans la partie II des présentes n’est pas respectée relativement à une catégorie de compost donnée, le compost ne peut être classé dans cette catégorie. 
À l’annexe 1, voir la section A1.1.4, Reprise de l’analyse d’un échantillon ne respectant pas les critères d’une catégorie, pour plus d’information sur la reprise des analyses lorsque des échantillons de compost ne satisfont pas aux normes de qualité.

3.2
Normes relatives aux teneurs en métaux du composttc "3.4.2
Trace Elements and Organic Chemicals " \l 3
Bien que de faibles concentrations de certains métaux puissent être utiles, voire nécessaires à la croissance et au développement des végétaux, des limites fixant les concentrations maximales de métaux sont indispensables pour éviter les accumulations de métaux dans les sols. Par conséquent, ce document établit des limites pour les concentrations des métaux réglementés dans le compost. 

Une analyse du compost est exigée pour chacun des paramètres indiqués dans le tableau 3.1. Le compost est ensuite classé en fonction des concentrations maximales, en poids sec, qui y sont indiquées pour chacun des métaux. 

· Le compost de catégorie AA ne saurait renfermer une concentration de métaux réglementés supérieure aux limites indiquées à la colonne 2 du tableau 3.1;

· Le compost de catégorie A ne saurait renfermer une concentration de métaux réglementés supérieure aux limites indiquées à la colonne 3 du tableau 3.1;  

· Le compost de catégorie B ne saurait renfermer une concentration de métaux réglementés supérieure aux limites indiquées à la colonne 4 du tableau 3.1. 

Les exigences d’échantillonnage et d’analyse du compost figurent dans les conditions de l’autorisation environnementale de l’installation. Les conditions reflètent généralement les lignes directrices fournies à la partie IV, sections 6.0 et 7.0, de ce document. 

Tableau 3.1 — Concentrations maximales de métaux dans le compost 
	Point
	Colonne 1
	Colonne 2
	Colonne 3
	Colonne 4

	
	Métal
	Compost de catégorie AA 
	Compost de catégorie A
	Compost de catégorie B 

	
	
	mg/kg, poids sec

	1.
	Arsenic
	13
	13
	75

	2.
	Cadmium
	3
	3
	20

	3.
	Chrome
	210
	210
	1060

	4.
	Cobalt
	34
	34
	150

	5.
	Cuivre
	100
	400
	760

	6.
	Plomb
	150
	150
	500

	7.
	Mercure
	0,8
	0,8
	5

	8.
	Molybdène
	5
	5
	20

	9.
	Nickel
	62
	62
	180

	10.
	Sélénium
	2
	2
	14

	11.
	Zinc
	500
	700
	1850


3.3
Qualité de la matière première 

Le tableau 3.2 précise les concentrations maximales des onze métaux réglementés dans la matière première. Dans le cas du compost de catégorie AA, la matière première ne saurait renfermer une concentration de métaux réglementés, en poids sec, supérieure aux limites indiquées à la colonne 2 du tableau 3.2; 

En outre, il est interdit d’utiliser comme matière première dans la production de compost de catégorie AA des biosolides d’égout, des biosolides de papetières et des boues issues de l’épuration des eaux usées domestiques. 

Dans le cas des composts de catégorie A ou de catégorie B, la matière première ne saurait renfermer une concentration de métaux, en poids sec, supérieure aux limites indiquées à la colonne 3 du tableau 3.2. 

L’utilisation de biosolides d’égout, de biosolides de papetières et de boues issues de l’épuration des eaux usées domestiques est autorisée comme constituants de la matière première dans la production des composts de catégorie A ou de catégorie B. Dans la production de compost de catégorie A, la fraction de la matière première constituée de biosolides d’égout, de biosolides de papetières et de boues issues de l’épuration des eaux usées domestiques ne saurait représenter plus de 25 pour cent, en poids sec, du mélange formant la matière première. 

Pour de l’information sur l’échantillonnage et l’analyse de la matière première et du compost, se reporter à la partie IV, sections 6.0 et 7.0.

Tableau 3.2 — Concentrations maximales de métaux dans la matière première

	Point
	Colonne 1
	Colonne 2
	Colonne 3

	
	Métal

	Matière première d’un compost de catégorie AA
	Matière première d’un compost de catégorie 
A ou B 

	
	
	mg/kg, poids sec

	1.
	Arsenic
	
75
	
170

	2.
	Cadmium
	
20
	
34

	3.
	Chrome
	
1060
	
2800

	4.
	Cobalt
	
150
	
340

	5.
	Cuivre
	
760
	
1700

	6.
	Plomb
	
500
	
1100

	7.
	Mercure
	
5
	
11

	8.
	Molybdène
	
20
	
94

	9.
	Nickel
	
180
	
420

	10.
	Sélénium
	
14
	
34

	11.
	Zinc
	
1850
	
4200


3.4
Teneur en agents pathogènes 

Afin de réduire le risque que des agents pathogènes aient des conséquences préjudiciables sur la santé, un compost de catégorie AA, A ou B doit respecter les critères prévus ci-dessous selon la source de la matière première :

1. Matière première constituée uniquement de feuilles et de résidus de jardin :

a. Le compost respecte les exigences de température précisées ci-dessous, 

· Dans le cas du compostage en vase clos, les matières à composter sont maintenues à une température minimale de 55 degrés Celsius pendant au moins trois jours consécutifs. 

· Dans le cas du compostage en andains, les matières à composter sont maintenues à une température minimale de 55 degrés Celsius pendant au moins quinze jours. De plus, les andains sont retournés au moins cinq fois pendant la période où la température est élevée. 

· Dans le cas du compostage en tas statique aéré, les matières à composter sont maintenues à une température minimale de 55 degrés Celsius pendant au moins trois jours consécutifs. Le tas est recouvert d’une couche de matière isolante, comme du compost mature ou des copeaux de bois, de sorte que la température voulue soit maintenue dans toutes les zones de l’amas. 
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b. Le compost respecte les exigences de réduction de la charge pathogène en affichant une teneur en agents pathogènes qui ne dépasse pas les niveaux suivants : 

·  1 000 unités formatrices de colonies (UFC) de E. coli ou le nombre le plus probable (NPP) par gramme de solides totaux (en poids sec), et 

·  3 NPP de Salmonella par 4 grammes de solides totaux (en poids sec), selon les résultats d’une analyse de la totalité de l’échantillon de 4 g). 

Ces exigences s’appliquent individuellement à chaque échantillon analysé. Si un échantillon ne satisfait pas aux normes de qualité, une reprise de l’analyse est autorisée suivant la démarche décrite à l’annexe 1, section A1.1.4. Pour plus d’information sur l’échantillonnage et l’analyse, se reporter à la partie IV, sections 6.0 et 7.0. 

2. Toute autre matière première : 

· Le compost respecte les exigences de température ET les exigences de réduction de la charge pathogène précisées aux points 1.a. et b ci-dessus. 

La température de chaque masse à composter est mesurée quotidiennement jusqu’à ce que les exigences précisées ci-dessus soient respectées. Dans le cas du compostage en andains, le nombre de jours pendant lesquels le compost doit être maintenu à la température prescrite ne doit pas nécessairement correspondre à la somme de jours consécutifs. 

Une fois que ces exigences sont satisfaites, un relevé de température est fait au moins une fois par semaine jusqu’à la fin de la phase de maturation. 

Si la surveillance des températures révèle que les critères de durée minimale et de température minimale n’ont pas été respectés, la matière en cours de compostage est réincorporée à de la matière à composter au stade du prétraitement ou est éliminée à un lieu d’élimination des déchets. 

Il peut arriver que les conditions d’une éventuelle autorisation environnementale délivrée à l’installation précise des exigences supplémentaires en matière de surveillance des températures. 

3.5 
Teneur en corps étrangers tc "3.4.3
Foreign Matter " \l 3
Le compost devrait être pratiquement exempt de corps étrangers dont les dimensions ou la forme sont, dans des limites raisonnables, de nature à causer des blessures aux humains ou aux animaux, ou de nature à endommager la machinerie. Les teneurs totales du compost en corps étrangers et en corps étrangers tranchants ne sauraient être supérieures aux teneurs indiquées dans le tableau 3.3, telles qu’elles ont été établies en poids sec. 

Tableau 3.3 — Concentrations maximales de corps étrangers dans le compost

	Paramètre
	Catégorie AA
	Catégorie A
	Catégorie B

	Corps étrangers
	Au total, le compost contient au plus 1,0 %, en poids sec, de corps étrangers de plus de 3 mm et au plus 0,5 % de plastique; et 
Le compost ne contient aucun corps étranger de plus de 25 mm par échantillon de 500 ml.
	Au total, le compost contient au plus 1,0 %, en poids sec, de corps étrangers de plus de 3 mm et au plus 0,5 % de plastique; et 
Le compost ne contient aucun corps étranger de plus de 25 mm par échantillon de 500 ml.
	Au total, le compost contient au plus 2,0 %, en poids sec, de corps étrangers de plus de 3 mm et au plus 0,5 % de plastique; et 
Le compost ne contient aucun corps étranger de plus de 25 mm par échantillon de 500 ml.

	Corps étrangers tranchants 
	Le compost ne contient pas de corps étrangers dont les dimensions ou la forme sont, dans des limites raisonnables, de nature à causer des blessures aux humains ou aux animaux. 
	Le compost ne contient pas de corps étrangers dont les dimensions ou la forme sont, dans des limites raisonnables, de nature à causer des blessures aux humains ou aux animaux. 
	Le compost contient au plus trois corps étrangers tranchants par échantillon de 500 ml; et
La plus grande dimension de tout corps étranger tranchant est de 12,5 mm.


Pour plus d’information sur l’échantillonnage et l’analyse, se reporter à la partie IV, sections 6.0 et 7.0. 

3.6
Maturité tc "3.4.4
Maturity " \l 3
En général, « maturité » désigne l’état d’un compost qui affiche une activité biologique limitée et qui est décomposé au point de pouvoir être entreposé et utilisé sans risque de dégager des odeurs et sans conséquences préjudiciables, notamment pour les végétaux en raison d’éventuels composés phytotoxiques rémanents. 

« Stabilité » et « maturité » n’ont pas le même sens. « Stabilité » désigne généralement l’état d’une matière ayant une activité biologique réduite. La phase thermophile de la décomposition microbienne confère de la stabilité au compost. Il arrive, en raison d’un déséquilibre des éléments nutritifs ou d’un manque d’humidité, qu’un compost paraisse stable sans qu’il soit totalement décomposé au moment de l’analyse. Ce compost peut redevenir instable au rétablissement des conditions propices à sa décomposition. Par conséquent, un compost mature est nécessairement stable, mais un compost stable n’est pas nécessairement mature. 

Pour qu’un compost respecte les normes de qualité des catégories AA, A et B au chapitre de la maturité, il doit, au terme d’une phase de maturation, respecter les critères de maturité décrits ci-dessous. La phase de maturation est réputée commencer immédiatement après l’ajout aux matières à composter du dernier chargement de matière première en provenance de l’exploitation de transformation. 

Durant la phase de maturation, le compost est maintenu à une teneur en eau supérieure ou égale à 40 pour cent. 

Le compost est mature : 

1. s’il a subi une phase de maturation d’au moins vingt et un jours à compter du dernier ajout de matière première au lot et si son taux de respiration se caractérise par : 

· une consommation d’oxygène inférieure ou égale à 400 milligrammes d’oxygène par kilogramme de solides volatils (en poids sec) par heure; 

· une production de carbone sous forme de gaz carbonique inférieure ou égale à 4 mg de gaz carbonique/g de matière organique (en poids sec) par jour; 
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2. s’il est obtenu à partir uniquement de feuilles et de résidus de jardin et qu’il a subi une phase de maturation d’au moins six mois. 

Il s’agit là de critères minimaux. Il peut arriver que le directeur exige dans l’autorisation environnementale une phase de maturation plus longue fondée sur les caractéristiques du lieu. De plus, le directeur peut exiger le recours à un test particulier pour mesurer le taux de respiration.

La section 5.1 de la partie III fournit de l’information sur d’autres indicateurs de maturité qui peuvent être utilisés sur le terrain pour faciliter la prise de décisions opérationnelles. 

3.7
Exigences d’étiquetage 

Aucune autorisation environnementale n’est exigée pour l’utilisation ou le transport du compost de catégorie A qui est soustrait de l’application de la partie V de la LPE et de l’application du Règlement 347. Le compost de catégorie A devrait toutefois faire l’objet d’un usage restreint afin de réduire au minimum l’accumulation de métaux dans le sol. Sur tout compost de catégorie A qui est vendu ou distribué, est apposée une étiquette portant l’information qui suit : 
· Une brève déclaration sur le devant du sac, ou en gros caractères sur une feuille d’expédition ou une déclaration accompagnant l’envoi si le compost est vendu ou distribué en vrac, indiquant que le produit contient des boues issues de l’épuration des eaux usées domestiques et/ou des biosolides d’égout municipaux et/ou des biosolides de papetières utilisés comme matière première dans la fabrication du compost, si effectivement la matière première utilisée en contenait;


· Une déclaration précisant : 
· que le taux d’épandage recommandé est inférieur à l’équivalent de 8 tonnes/hectare (80 kg/100 m2) par année, en poids sec, ou, toujours en poids sec, inférieur au total à l’équivalent de 40 tonnes/hectare (400 kg/100 m2) par période de cinq ans, dans l’éventualité où les épandages ne seraient pas annuels; 
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· que le taux d’épandage recommandé est inférieur à l’équivalent de X tonnes/hectare par année, en poids sec, ou, toujours en poids sec, inférieur au total à l’équivalent de Y tonnes/hectare par période de cinq ans, dans l’éventualité où les épandages ne seraient pas annuels; 
· les variables X et Y devant être trouvées par la méthode décrite à l’annexe 7.

Cette déclaration doit être faite dans un langage clair à l’aide d’unités de mesure compatibles avec la quantité distribuée et les calculs doivent être faits en fonction du poids sec du produit fini comme dans les exemples qui suivent : 

Exemple général :

· Épandre au plus 1 kg de compost/m2 par année ou 5 kg/ m2 par période de cinq ans.

Exemples portant sur un sac de 5 kg (30 L) :

· La superficie minimale recommandée pour l’épandage annuel du contenu de ce sac est de 3 m2.

·  La profondeur maximale recommandée pour l’épandage du contenu de ce sac est de 1 cm si l’épandage est annuel ou de 5 cm sur toute période de cinq ans.

· Une déclaration précisant que le défaut de la part de l’utilisateur de se conformer à la recommandation qui précède pourrait, dans certains cas, entraîner une accumulation de métaux dans le sol récepteur à des concentrations supérieures à celles qui sont jugées acceptables.

· Une déclaration précisant que le produit ne devrait pas être utilisé sur des sols affichant des concentrations élevées de cuivre ou de zinc. 

Si le compost est vendu ou distribué en sacs, il est obligatoire que l’information requise figure clairement sur le sac en caractères d’au moins 5 mm de hauteur. La hauteur des caractères peut être réduite à 3 mm dans le cas des sacs de 10 L ou moins. 

La Loi sur les engrais (Canada) et son règlement d’application établissent également des exigences visant l’étiquetage et les taux d’épandage du compost destiné à la vente. 

Partie III — UTILISATION DU COMPOST 

tc "3.5
Use of Compost " \l 2
Cette partie décrit les usages autorisés des différents types de composts et les critères de qualité pertinents qui s’ajoutent à ceux qui sont décrits à la partie II. 

4.0
DÉTERMINATION DE L’USAGE APPROPRIÉ 

Il y a de nombreux avantages à l’utilisation du compost. Celui-ci :

· retourne au sol des éléments nutritifs;

· améliore la structure du sol;

· contribue à retenir l’humidité dans le sol;

· procure parfois une maîtrise partielle de certaines maladies des végétaux;

· contribue à la santé des sols comme écosystèmes.

L’utilisation du compost peut rendre moins nécessaire le recours aux fertilisants et aux pesticides en plus de favoriser la conservation de l’eau. Les utilisateurs de compost devraient toutefois savoir que le compost doit servir à amender le sol et non à le remplacer. Des épandages fréquents et à fortes doses pourraient, dans certains cas, entraîner avec le temps l’accumulation de métaux et de contaminants traces dans le sol. 

 

NOTA : En plus de respecter les normes de qualité du compost et les restrictions d’utilisation prévues en Ontario, tous les produits de compost vendus sur le marché canadien doivent obligatoirement respecter également les exigences de sécurité, de qualité microbienne, d’efficacité et d’étiquetage prévues dans la Loi sur les engrais (Canada) et le règlement d’application de cette loi, administrés par l’Agence canadienne d’inspection des aliments. 

4.1
Composts de catégories AA et A 

Même si aucune autorisation n’est exigée pour le transport et l’utilisation des composts des catégories AA et A, tout compost est considéré comme un élément nutritif en vertu de la LGEN. S’il est épandu comme élément nutritif sur une terre agricole pour laquelle est exigé un plan de gestion des éléments nutritifs (PGEN) et/ou un plan MSNA, le compost doit obligatoirement être épandu conformément au PGEN ou au plan MSNA et aux dispositions du Règl. de l’Ont. 267/03. 

4.2
Compost de catégorie B et autres matières compostées 

4.2.1
Compost de catégorie B

Contrairement aux composts des catégories AA et A, le compost de catégorie B n’est pas soustrait de l’application de la partie V de la LPE ni de l’application du Règlement 347, de sorte que des autorisations sont exigées pour son transport et sa gestion. Toutefois, si un compost de catégorie B est épandu comme élément nutritif sur une terre agricole et qu’il respecte les exigences du Règl. de l’Ont. 267/03 pris en application de la LGEN, il est soustrait de l’application de la partie V de la LPE et de l’application du Règlement 347 en ce qui a trait à son utilisation (une autorisation demeure nécessaire pour son transport). 

L’utilisation de compost de catégorie B ne serait en principe pas autorisée dans les zones fréquentées par les humains, comme les parcs ou les zones résidentielles. Le compost de catégorie B peut néanmoins être mis à profit grâce aux applications suivantes : 

· Conditionnement organique du sol — Le compost de catégorie B peut servir de conditionneur organique de sol dans toute une gamme d’applications non agricoles (p. ex., mise en valeur des terres, réhabilitation des sites miniers, reforestation, etc.), sous réserve d’une autorisation environnementale visant un lieu de conditionnement organique du sol qui autorise l’épandage de compost de catégorie B. 
· Épandage sur des terres agricoles — Le compost de catégorie B peut être utilisé comme élément nutritif sur des terres agricoles, sous réserve des exigences du Règl. de l’Ont. 267/03 pris en application de la LGEN. 

Pour plus d’information sur l’épandage de compost de catégorie B sur des terres agricoles, consulter : 

· la LGEN; 

· le Règl. de l’Ont. 267/03 pris en application de la LGEN; 

· le Protocole de gestion des éléments nutritifs; 

· le Guide des odeurs MSNA;
· le document intitulé Tableaux de gestion des éléments nutritifs; 

· le Protocole d’échantillonnage et d’analyse. 

On trouvera de l’information supplémentaire au sujet de l’épandage d’éléments nutritifs sur des terres agricoles sur le site du MAAARO à www.ontario.ca/nasm-omafra.
· Couche de recouvrement de décharge — Le compost de catégorie B peut être utilisé au quotidien comme couche intermédiaire de recouvrement dans une décharge visée par une autorisation environnementale (lieu d’élimination des déchets) qui autorise l’utilisation de compost de catégorie B comme couche de recouvrement. 

4.2.2
Autres matières organiques traitées 

Les matières organiques traitées qui ne respectent pas les critères de qualité des catégories AA, A ou B prévus à la partie II des Normes sont soumises à toutes les exigences d’autorisation prévues par le ministère relativement à leur transport, à leur utilisation et à leur élimination. Communiquer avec un bureau régional ou de district du ministère pour plus d’information.

5.0
Autres caractéristiques du compost 

En plus des normes de qualité du compost prévues à la partie II des Normes, un certain nombre de points doivent également être pris en compte par les producteurs de compost et les utilisateurs finaux eu égard aux effets du compost sur la croissance des végétaux. Ces points ne constituent pas des normes d’application de la réglementation. Ils ne sont présentés qu’à titre de supplément d’information.

Voici des exemples de caractéristiques du compost accompagnées des fourchettes souhaitables habituelles. Selon l’usage auquel le compost est destiné, il peut être acceptable, voire préférable, que certains paramètres se situent en dehors des fourchettes indiquées. Les producteurs de compost sont encouragés à communiquer avec les utilisateurs finaux afin de s’assurer que le compost est utilisé de la manière la plus bénéfique qui soit.

	Taille des particules : 
	<25 mm

	Teneur en eau :
	40–50 %

	Teneur totale en matière organique : 
	>30 % en poids sec 

	Rapport C/N :
	<22

	pH :
	5,5–8,5

	Sodium (Na) :
	<2 % en poids sec 

	Teneur en sels solubles (d’une pâte saturée) :
	<4 mS/cm 


Des sels sous forme d’ions minéraux sont naturellement présents dans tous les composts et se concentrent habituellement quelque peu durant le compostage. Les sels peuvent constituer des facteurs limitatifs pour les épandages sur les sols, étant donné que les végétaux y sont sensibles à des degrés divers. La nature des facteurs limitatifs liés à la teneur en sels du compost dépendra éventuellement de l’utilisation finale qui en sera faite. Par exemple, un compost destiné à servir de substrat pour la germination des semences devrait avoir une teneur en sels solubles inférieure à 2 mS/cm. Les fournisseurs de services de laboratoire peuvent aider au niveau de l’analyse des teneurs en sels et/ou en sodium. 

L’épandage sur des terres agricoles de compost de catégorie B utilisé comme MSNA au sens de la LGEN est soumis à une limite exprimant l’apport annuel maximal de sodium permettant de maintenir la santé des sols. Se reporter à la version en cours du Règl. de l’Ont. 267/03.

L’Alliance de la qualité du compost (AQC) peut constituer une ressource utile dans la détermination de la teneur en sels solubles compatible avec les divers usages auxquels le compost peut être destiné. L’AQC est un programme volontaire établi par le Conseil canadien du compost et les producteurs de compost, qui utilise des méthodes d’analyse normalisées et des protocoles d’exploitation uniformes, dans le but d’améliorer la confiance des consommateurs dans le choix et l’utilisation du compost. 

La matière première renferme parfois des composés chimiques (en plus des métaux énumérés au  tableau 3.2 de la partie II) qui peuvent avoir une conséquence préjudiciable sur l’environnement et la santé humaine. Des produits chimiques organiques comme des hydrocarbures aromatiques polycycliques peuvent entrer dans le flux des déchets à partir d’un certain nombre de sources industrielles et domestiques. 

Si la présence éventuelle de ces produits chimiques organiques dans la matière première soulève des préoccupations relativement à certains lieux, le directeur du ministère peut exiger, dans une autorisation environnementale délivrée à une installation, que la matière première et le compost fassent l’objet du dosage de certains produits chimiques à l’installation même en plus du dosage des métaux énumérés à la partie II (tableau 3.2). Le directeur peut lever l’exigence de surveillance accrue du compost à partir du moment où il y a constance dans les résultats démontrant une qualité acceptable. La surveillance accrue peut être à nouveau exigée dès que se produit une modification dans la source des déchets organiques ou dans les conditions de transformation.

5.1
Autres indicateurs de maturité 

En plus des normes de maturité du compost décrites à la section 3.6 de la partie II, voici d’autres tests et caractéristiques pouvant être utilisés pour juger de la maturité du compost. Même si ces tests ne sont pas acceptables s’il s’agit de démontrer la conformité aux normes de maturité prévues dans les règlements de l’Ontario, ils peuvent néanmoins être utilisés pour faciliter la prise de décisions opérationnelles : 

1. Réduction importante des odeurs — les odeurs sont une indication d’une mauvaise maîtrise des procédés et d’une décomposition incomplète. 

2. Réduction des teneurs en solides volatils (c.-à-d. en matière organique) durant le compostage — la réduction est en général de l’ordre de 60 pour cent par rapport à la matière première.

3. Rapport du carbone à l’azote inférieur à 22:1.

4. Phytotoxicité :

· germination des semences — les taux de germination ne devraient pas souffrir de l’apport de compost dans le substrat et le poids des végétaux récoltés (du cresson, par exemple) devrait, après 6 jours, correspondre à au moins 90 pour cent du poids des végétaux récoltés de l’échantillon témoin;
· croissance sur une plus longue période d’une espèce végétale en particulier comparée à la croissance obtenue dans un substrat typiquement utilisé dans les serres ou les pépinières.

5. Réduction de l’activité biologique confirmée par une élévation de la température spontanée du compost inférieure à 8 degrés Celsius au-dessus de la température ambiante, les températures étant prises : 

· sur place pendant trois jours;

· à 0,5 m à l’intérieur du tas;

· sous des conditions aérobies (le jour même du retournement).

Dans le cas des tests de maturité reposant sur l’élévation spontanée des températures, l’échantillon devrait être de taille suffisante pour constituer une simulation raisonnable des conditions régnant dans un tas de compost bien géré. Un tas qui fait au moins 2 m de diamètre et 1,5 m de hauteur est suffisamment gros pour assurer la diffusion de l’air dans le tas et assurer sa propre isolation de sorte que la chaleur générée par le tas soit conservée. 

En plus de ces indicateurs, il existe sur le marché de nombreuses trousses à utiliser sur le terrain pour suivre la maturation du compost. Les tests réalisés à l’aide de ces trousses peuvent servir à fournir des résultats préliminaires en attendant de procéder aux tests normalisés exigés. 

Pour donner des résultats plus précis, les tests d’évaluation de la maturité du compost devraient être effectués dans les conditions suivantes :

· Compost : 

· Teneur en eau de 40–55 %

·  pH de 5,5–8,5 

· Température ambiante :

· plus de 8 degrés Celsius

5.2
Gestion des odeurs 

En plus de la production d’un compost de haute qualité, la réduction des odeurs constitue un objectif important des installations de compostage. Les propriétaires ou exploitants des installations de compostage sont responsables de veiller à ce que leurs procédés soient élaborés et mis en œuvre de manière à réduire au minimum les odeurs dégagées à chacune des étapes de la manutention. Les autorisations accordées aux installations reposent en grande partie sur la capacité de ces dernières à faire la démonstration d’un plan efficace de gestion des odeurs.

Un compost qui a subi un traitement efficace et qui est prêt à l’emploi ne devrait pas dégager d’odeurs nauséabondes. Il devrait plutôt sentir la « terre ».

Partie IV — ÉCHANTILLONNAGE ET ANALYSE 

La présente partie établit les exigences en matière d’échantillonnage de la matière première et du compost, et fournit des lignes directrices sur les analyses de laboratoire. 

Le propriétaire ou l’exploitant de l’installation doit respecter toutes les conditions de l’autorisation environnementale relatives à l’échantillonnage et à l’analyse. 

Pour des lignes directrices détaillées sur l’échantillonnage de la matière première et du compost, voir l’annexe 1. Si les méthodes d’échantillonnage prévues dans le présent document sont incorporées par renvoi dans l’autorisation environnementale délivrée par le directeur, l’installation visée est tenue de les utiliser. 

6.0
Échantillonnage de la matière première et du compost tc "4.0
FEEDSTOCK AND COMPOST SAMPLING"
Les exploitants d’installations doivent s’informer des préférences de leur fournisseur de services de laboratoire quant aux méthodes de préparation des échantillons, au type de contenants et à tout autre matériel à utiliser pour les échantillons, car ceux-ci peuvent différer de ceux qui sont décrits dans le présent document (pour plus de détails, voir l’annexe 1). 

6.1
Généralités 
Pour démontrer qu’elles respectent les critères les soustrayant de l’application du Règlement 347, les installations de compostage sont tenues de faire l’échantillonnage et l’analyse des matières qu’elles produisent pour chacun des paramètres indiqués à la partie II des Normes. Il peut arriver, dans certains cas, (selon le flux de déchets, la méthode de transformation ou la présence soupçonnée de substances toxiques) que le ministre exige l’évaluation de paramètres supplémentaires ou qu’il précise une fréquence d’analyse différente dans l’autorisation environnementale de l’installation de compostage. 

La constitution d’un échantillon représentatif est la première étape de l’analyse des caractéristiques physiques et chimiques de la matière première ou du compost. Si les pratiques de prélèvement et de manutention des échantillons laissent à désirer, tout le soin que le laboratoire le plus méticuleux met à analyser les échantillons sera vain.

Les échantillons soumis aux fins d’analyse à un laboratoire sont des échantillons composites constitués par le mélange d’un certain nombre d’échantillons ponctuels prélevés de chaque lot de compost. L’échantillon transmis au laboratoire correspond à un volume restreint de l’échantillon composite. La marche à suivre pour constituer un échantillon composite est décrite à la section A1.1.8 de l’annexe 1.

À l’annexe 1, la section A1.1 indique la marche à suivre recommandée pour l’échantillonnage du compost et la section A1.2, la marche à suivre recommandée pour l’échantillonnage de la matière première et du compost en cours de compostage. La section A1.4 de l’annexe 1 traite de la méthode de préparation des échantillons. La section A1.1.2 de l’annexe 1 précise les fréquences d’échantillonnage recommandées en fonction de la production annuelle de compost et en fonction de la matière première utilisée dans la fabrication du compost. 

Toutes les opérations d’échantillonnage doivent être menées conformément à des procédures d’exploitation normalisées et à un plan d’échantillonnage bien documenté et établi en fonction des caractéristiques du lieu. Le plan d’échantillonnage doit indiquer clairement les méthodes à utiliser pour le prélèvement des échantillons et la soumission des échantillons au laboratoire. Un plan d’échantillonnage écrit est nécessaire pour garantir que :

· les échantillons prélevés sur le terrain sont représentatifs de la matière échantillonnée; 

· les résultats sont reproductibles;  

· les échantillons sont prélevés, manutentionnés et entreposés de manière à réduire au minimum les risques de contaminations, de biais ou d’erreurs. 

Le plan d’échantillonnage doit aussi préciser une marche à suivre visant à s’assurer que la qualité des échantillons prélevés est acceptable. À chaque étape du prélèvement et de la manutention des échantillons, tout doit être mis en œuvre pour éviter la contamination croisée des échantillons. Il faut nettoyer soigneusement le matériel servant à l’échantillonnage et utiliser des contenants d’échantillonnage propres.

Le plan d’échantillonnage doit fournir des directives précises visant l’échantillonnage du compost et de chaque matière constituant la matière première, notamment au chapitre de la fréquence d’échantillonnage et du nombre d’échantillons à soumettre au laboratoire. Le laboratoire qui effectuera les analyses peut aider à l’élaboration du plan d’échantillonnage relativement à l’utilisation d’échantillons destinés au contrôle de la qualité (essais répétés, par exemple).

Le plan doit refléter les particularités de l’installation visée. Pour plus d’information sur l’échantillonnage, se reporter à la norme de l’industrie du BNQ, CAN/BNQ 0413-200/2005, « Amendements organiques — Composts ».

7.0
Analyse PAR UN laboratoire

Très peu d’installations de compostage, si toutefois il en existe, sont suffisamment grosses pour justifier la mise sur pied à l’interne de leur propre laboratoire accrédité. L’annexe 2 du présent document vise à guider les exploitants d’installations de compostage dans le choix des méthodes d’analyse et des laboratoires accrédités qui leur permettront de répondre aux exigences d’analyse. 

Les données sur les méthodes d’analyse employées et les résultats d’analyse obtenus doivent pouvoir être facilement mis à la disposition du ministère et des utilisateurs finaux, sur demande. Dans le cas des MSNA destinées à être épandues sur des terres agricoles, les producteurs de ces matières sont tenus en vertu du Règl. de l’Ont. 267/03 de soumettre les résultats d’analyse à la personne recevant les MSNA. Sans ces résultats, une exploitation agricole soumise au Règl. de l’Ont. 267/03 n’a pas le droit d’accepter les MSNA. 

Se reporter à l’annexe 2 pour des directives quant au choix des laboratoires et des méthodes d’analyse. Si les méthodes de laboratoire prévues dans le présent document sont incorporées par renvoi dans l’autorisation environnementale délivrée par le directeur, l’installation visée est tenue de les utiliser. 

ANNEXE 1 : Échantillonnage de la matière première et du compost tc "A5.2
Biological Activity " \l 2
A1.0
Préparation en vue de l’échantillonnage 

Il est recommandé d’utiliser le matériel suivant pour l’échantillonnage du compost et de la matière première :

· une pelle à main propre; 

· un sac de plastique propre ou un seau propre d’une capacité suffisante pour contenir dix échantillons ponctuels de 1–3 L chacun; 

· une bâche propre d’au moins 2 m x 3 m;

· un outil à main pouvant être nettoyé et désinfecté entre les échantillons afin de séparer l’échantillon sur la bâche;

· des contenants d’échantillons propres (sacs de plastique neufs);

· un marqueur pour identifier les échantillons (p. ex., date, lieu, numéro de lot, etc.);

· une pelle pour débarrasser la bâche des matières rejetées.

Il est indispensable au maintien de la qualité des échantillons de disposer d’une surface propre où étendre la bâche pour y mélanger et y manutentionner le compost. Il peut s’agir d’une surface revêtue, d’une partie d’un immeuble ou d’une feuille de contreplaqué.

A1.1
Échantillonnage du compost pour la détermination de sa qualité tc "4.2
Sampling Finished Compost for Quality Determination " \l 2
A1.1.1
Considérations générales tc "4.2.1
General Considerations " \l 3
Afin de respecter les normes de qualité du compost prévues à la partie II, le compost doit être soumis à une analyse de chacun des paramètres obligatoires avant de quitter l’installation de compostage. Les résultats de cette analyse doivent pouvoir être facilement mis à la disposition de tout utilisateur final, sur demande. Dans le cas des composts de catégorie B destinés à être épandus sur des terres agricoles comme MSNA, les producteurs de ces composts sont tenus en vertu du Règl. de l’Ont. 267/03 de soumettre les résultats d’analyse à la personne recevant les MSNA. 

Suivant les exigences de la partie II, les échantillons de compost doivent obligatoirement être prélevés du compost une fois qu’il est réputé satisfaire aux exigences de maturité précisées à la section 3.6. Les échantillons soumis aux fins d’analyses à un laboratoire doivent être représentatifs de la forme sous laquelle le compost sera expédié ou vendu. Par exemple, si le compost doit être sassé avant d’être expédié ou vendu, l’échantillon soumis au laboratoire doit lui aussi avoir été sassé avant d’être analysé. Le dosage des métaux et des agents pathogènes ne doit se faire que si la matière a été soumise au test de maturité requis à la section 3.6 de la partie II. 

Les personnes qui souhaitent épandre sur des terres des composts de catégorie B en tant que MSNA au sens du Règl. de l’Ont. 267/03 doivent consulter ce règlement ainsi que :

· le Guide des odeurs MSNA; 

· le document intitulé Tableaux de gestion des éléments nutritifs; 

· le Protocole de gestion des éléments nutritifs; 

· le Protocole d’échantillonnage et d’analyse. 

A1.1.2
Fréquence d’échantillonnage tc "4.2.2
Lot Size and Sample Frequency " \l 3
Le tableau A1 indique le nombre minimal d’échantillons composites habituellement requis, ce nombre variant en fonction de la production annuelle de compost par l’installation. Les échantillons composites, constitués de séries indépendantes d’échantillons ponctuels, doivent tous être soumis au laboratoire aux fins d’analyse. 

La fréquence d’échantillonnage peut s’appliquer à plus d’un lot de compost, pourvu que les lots aient des caractéristiques semblables. Les échantillons composites doivent être formés à partir d’échantillons provenant de lots de compost ayant des caractéristiques semblables. Dans le cas de lots provenant de matières premières nettement différentes, des échantillons distincts doivent être prélevés et analysés, sauf si des analyses antérieures montrent pour chacun des paramètres obligatoires que les concentrations sont semblables dans chacun des produits finis.

Le directeur peut exiger un échantillonnage supplémentaire du compost en l’absence d’une caractérisation suffisante des matières constituant la matière première dont il est issu. 

Tableau A1 : Fréquence d’échantillonnage de base du compost (pour métaux, agents pathogènes, maturité et corps étrangers) 

	Production annuelle de compost 

(en tonnes humides)
	Nombre d’échantillons de base

(par année)1

	Minimum d’échantillons additionnels pour du compost obtenu à partir de matière première renfermant des matières de vidange2
(par année)

	<5 000
	4
	+2

	5 000–15 000
	6
	+2

	15 000–50 000
	12
	+4

	>50 000
	+ 2 échantillons additionnels par tranche de 10 000 tonnes en plus des 12 échantillons de base 
	+ 4 échantillons additionnels en plus de nombre d’échantillons de base 



	1 Afin qu’ils reflètent toute variabilité saisonnière, les échantillons doivent être prélevés sur l’ensemble de l’année de production. 

2 En fonction du poids sec. Voir le glossaire pour une définition du terme « matière première renfermant des matières de vidange ». 

Nota : Le compost de catégorie B devant être épandu sur des terres comme MSNA doit en plus  respecter les exigences d’échantillonnage prévues dans le Règl. de l’Ont. 267/03.


A1.1.3
Rajustement de la fréquence d’échantillonnage 

Si la matière première reste constante et que les caractéristiques du compost ainsi que les résultats d’analyse sont constants, l’exploitant peut, en faisant une demande de modification de l’autorisation environnementale de l’installation, demander une réduction du nombre d’échantillons requis. 

La fréquence d’échantillonnage de base (tableau A1) est réduite si les résultats de l’échantillonnage effectué sur une période de deux ans (ou 12 échantillons consécutifs) démontrent une qualité de compost constante et acceptable (c.-à-d., quand les concentrations de métaux dans chacun des échantillons sont inférieures à 80 pour cent des concentrations maximales indiquées dans le tableau 3.1 des Normes). Dès qu’une constance acceptable est démontrée, la fréquence est réduite de 50 pour cent. Toutefois, si un échantillon ne respecte pas l’une des normes de qualité, l’exploitant doit revenir à la fréquence indiquée dans le tableau A1 jusqu’à ce que les concentrations de métaux de six échantillons consécutifs soient inférieures à 80 pour cent des concentrations maximales indiquées dans le tableau 3.1 des Normes. 

Dans le cas des normes visant les teneurs en agents pathogènes prévues à la section 3.4 de la partie II, les échantillons sont considérés comme étant constants, et la fréquence d’échantillonnage de base peut être réduite (tel qu’il est indiqué ci-dessus), lorsque les résultats d’analyse restent dans le même ordre de grandeur et qu’aucun résultat n’a été inacceptable après deux années de surveillance (ou 12 échantillons consécutifs). 

Quand il se produit un changement dans les caractéristiques du compost, et notamment de la matière première, l’exploitant doit revenir à la fréquence d’échantillonnage de base jusqu’à ce qu’il puisse à nouveau démontrer une qualité de compost constante et acceptable conformément aux exigences ci-dessus. 

Une installation doit documenter les résultats des analyses qui démontrent une qualité de compost constante et acceptable conforme aux normes d’application de la réglementation portant sur la qualité du compost (partie II). Cette documentation sera généralement conservée par l’installation pendant cinq ans, ou pendant toute autre durée précisée dans l’autorisation environnementale de l’installation, et sera fournie au ministère sur demande. 

A1.1.4
Reprise de l’analyse d’un échantillon ne respectant pas les critères d’une catégorie

Si les résultats d’analyse d’un échantillon de compost ne respectent pas les normes relatives aux teneurs en métaux et en agents pathogènes applicables à la catégorie de compost produite, telles qu’elles sont indiquées à la partie II (tableau 3.1 et section 3.4), des échantillons additionnels doivent être prélevés jusqu’à ce qu’au moins quatre échantillons consécutifs prélevés du même lot problématique respectent les critères et que la moyenne arithmétique de tous les résultats d’analyse respectent les concentrations maximales indiquées dans le tableau 3.1. Si ces conditions ne sont toujours pas respectées avec douze échantillons supplémentaires, le lot est déclaré non conforme. 

La documentation sur les résultats des analyses doit être conservée et pouvoir être mise à la disposition du ministère, sur demande.

A1.1.5
Taille des échantillons tc "4.2.3
Sample Size " \l 3
Chaque échantillon composite doit être constitué d’au moins dix échantillons ponctuels choisis au hasard, d’un volume égal d’environ 1–3 L chacun. Deux échantillons composites doivent être constitués à partir de séries indépendantes d’échantillons ponctuels prélevés en différents points du lot de compost. Il faut préparer un échantillon pour l’envoyer au laboratoire et conserver l’autre sur place, pendant au moins six mois, pour permettre de répéter l’analyse, au besoin. Comme le ministère pourrait exiger une autre analyse avec cet échantillon, il convient de manipuler et de conserver cet échantillon soigneusement. Il est important que les échantillons ponctuels soient suffisamment petits pour permettre de mélanger facilement les échantillons composites.

A1.1.6
Lieux de prélèvement des échantillons tc "4.2.4
Sample Sources " \l 3
Il est indispensable de bien choisir les lieux de prélèvement des échantillons ponctuels afin de s’assurer que les échantillons soumis au laboratoire sont représentatifs du lot de compost. Il faut éviter de prélever des échantillons à des endroits où le compost n’est pas représentatif du lot, notamment à la surface ou à la base du tas. 

L’exploitant doit s’abstenir d’introduire un biais dans le choix des endroits où il prélève les échantillons. Il doit déterminer les lieux de prélèvement des échantillons ponctuels en choisissant au hasard des subdivisions du lot tracées sur un croquis du lot à échantillonner ou en prélevant les échantillons à intervalles réguliers à partir d’un point de départ choisi au hasard. Choisir les lieux d’échantillonnage au hasard n’équivaut pas à les choisir de manière désordonnée. Il faut procéder de manière systématique pour choisir les lieux d’échantillonnage au hasard sans introduire de biais. 
A1.1.7 
Comment prélever au hasard des échantillons ponctuels d’un lot de compost 

Il faut choisir les lieux de prélèvement des échantillons ponctuels d’un lot de compost comme suit :

1. Choisir un point de départ (comme une extrémité d’un andain).

2. Mesurer le périmètre du lot de compost (peut se faire en marchant à pas mesurés).

3. Diviser le périmètre total par dix, soit le nombre d’échantillons ponctuels à prélever, afin d’obtenir l’intervalle de distance entre deux lieux de prélèvement.

4. Choisir au hasard un nombre à deux chiffres
 situé entre 0 et 1, puis le multiplier par la distance représentant l’intervalle de distance obtenu ci-dessus et arrondir le résultat à la hausse ou à la baisse, selon le cas.

5. Parcourir cette distance à pas mesurés à partir du point de départ, afin de déterminer le premier point d’échantillonnage.

6. À mi-chemin entre le dessus et le dessous du lot, creuser environ 1 m dans le compost à l’aide d’une petite pelle ou d’un outil semblable.

7. Prélever un échantillon ponctuel de 1–3 L et le placer dans un seau en plastique.

8. Parcourir la distance correspondant à l’intervalle de distance entre les points de prélèvement et recueillir un deuxième échantillon ponctuel d’un volume égal au premier et l’ajouter au premier échantillon ponctuel se trouvant dans le seau de plastique.

Procéder ainsi jusqu’à ce que les dix échantillons ponctuels aient été prélevés.

A1.1.8 
Constitution d’un échantillon compositetc "A5.2
Biological Activity " \l 2
En mélangeant bien les échantillons composites, on s’assure que la probabilité est la même pour toutes les matières comprises dans les échantillons ponctuels de se retrouver dans l’échantillon soumis au laboratoire. Pour ce faire, voici un aperçu des outils et techniques auxquels on peut recourir :

· placer l’échantillon composite sur une petite bâche, puis faire rouler l’échantillon dans des sens différents en soulevant la bâche de différentes façons;

· faire culbuter l’échantillon composite dans un seau ou un tambour en plastique muni d’un couvercle;

· placer l’échantillon composite sur une surface propre et pelleter à répétition la matière de l’extérieur vers l’intérieur du tas, puis aplatir le tas;

· former un cône et le diviser en quartiers (voir le point A1.4).

A1.2
Échantillonnage destiné à la caractérisation de la matière première 

A1.2.1
Considérations générales tc "4.3.1
Parameters " \l 3
Le but de l’échantillonnage de la matière première, des amendements et du compost en cours de compostage est de recueillir les données nécessaires à l’amélioration ou à la maîtrise du processus de compostage ou encore à la confirmation de la conformité aux exigences réglementaires. Les données requises dépendent du type et de la provenance des matières constituant la matière première. Les plans d’échantillonnage précisent les exigences d’échantillonnage de chaque matière première acceptée pour le compostage à l’installation, et indiquent les mesures à prendre lorsque des déchets risquent de renfermer des niveaux élevés de métaux ou d’autres contaminants. 

Au moment où ils acceptent des matières comme constituants de la matière première, les exploitants doivent faire ce qui est raisonnablement nécessaire pour s’assurer que le compost qui en sera issu respectera les critères de classement dans les catégories de compost AA, A ou B. Au nombre des précautions à prendre, ils ne doivent par conséquent accepter que des matières premières pour lesquelles les caractéristiques, en particulier les concentrations de métaux, sont connues.

Bien des matières constituant la matière première sont des mélanges hétérogènes formés de grosses particules, ce qui les empêche d’être échantillonnées facilement sans une réduction de la taille des particules et sans un mélange préalables. 

A1.2.2
Fréquence d’échantillonnage tc "4.3.2
Sample Frequency " \l 3
Les exploitants ont la responsabilité de veiller à ce que les matières constituant la matière première soient caractérisées en fonction des paramètres physiques et chimiques de base qui importent pour le processus de compostage, comme la teneur en carbone, la teneur en éléments nutritifs, la teneur en eau, la structure physique, la teneur en métaux, etc. Pour s’assurer du respect des normes de qualité de la matière première prévues dans la partie II, la caractérisation doit se faire avant la réception des déchets (matière première ou agent gonflant) à l’installation de compostage et elle doit être faite à nouveau dès que surviennent des changements dans la production, la manutention ou l’entreposage des déchets qui influencent l’une ou l’autre des caractéristiques de la matière à composter.

L’échantillonnage et l’analyse peuvent être assumés par l’exploitant ou par le producteur de la matière première.

Dans certains cas, les exploitants peuvent décider de se fier aux données publiées au sujet des déchets ayant été largement étudiés (p. ex., les feuilles et résidus de jardin, les déchets alimentaires, le bois, etc.). 

Le directeur peut exiger que soient soumises à un programme d’analyses de laboratoire, les matières premières qui n’ont pas fait l’objet d’une bonne caractérisation et qui affichent une variabilité du rapport C:N, de la teneur en eau, de la densité apparente et des teneurs en métaux lourds ou en d’autres contaminants. Ces matières comprennent des déchets comme les biosolides (provenant des eaux d’égout ou des papetières), les eaux usées domestiques et les boues industrielles, commerciales et institutionnelles. Le directeur peut exiger de l’exploitant qu’il établisse un programme plus détaillé d’analyses de laboratoire pour ces déchets.

En général, les matières premières qui n’ont pas été soumises à une bonne caractérisation doivent être analysées : 

· avant leur réception;
· tous les mois ou tous les deux mois au cours de la première année de leur réception;
· dès qu’un changement se produit au niveau de leurs caractéristiques.

Si la caractérisation des déchets se traduit par des résultats relativement constants, l’exploitant peut adresser au ministère une demande de réduction des exigences d’analyse. 

Le directeur peut exiger une fréquence d’échantillonnage accrue si :

· la concentration moyenne de l’un ou l’autre des métaux réglementés est supérieure à 80 pour cent de la concentration maximale applicable à la matière première destinée à la catégorie de compost produit (voir la section 3.3 de la partie II); et
· la quantité d’une matière première en particulier représente plus de 50 pour cent en poids de l’ensemble des matières acceptées aux fins de compostage; ou

· un changement dans les caractéristiques de la matière première est attendu en raison de modifications apportées à l’installation de production ou aux méthodes de cueillette, de manutention et d’entreposage de la matière. 

Si une fréquence d’échantillonnage accrue est justifiée, l’échantillonnage doit être suffisamment fréquent pour démontrer la diligence de l’exploitant à gérer le processus de compostage et à garantir que le compost obtenu respecte les critères de classement du compost dans les catégories AA, A ou B. 

A1.2.3
Taille des échantillons tc "4.3.3
Sample Size " \l 3
Les échantillons de matière première doivent être des échantillons composites constitués d’au moins dix échantillons ponctuels d’un volume égal, d’environ 1 à 3 litres chacun, tel qu’il est indiqué à la section A1.1.5. 

A1.2.4 
Lieux de prélèvement des échantillons 

Dans la mesure du possible, les matières qui constituent la matière première doivent être échantillonnées à la sortie des opérations de réduction de la taille des particules ou de mélange plutôt que dans les tas. Il est en effet particulièrement important que les matières hétérogènes qui sont composées de particules de grande taille subissent une réduction de la taille des particules et soient mélangées avant l’échantillonnage. Deux échantillons composites doivent être constitués à partir de séries indépendantes d’échantillons ponctuels. 

Au moment de l’échantillonnage à la sortie des opérations de transformation, il est nécessaire d’utiliser un procédé de randomisation afin d’éviter d’introduire des biais dans le choix des moments où sont prélevés les échantillons ponctuels. Il peut y avoir deux façons de procéder : 

· choisir de façon aléatoire le moment où les échantillons ponctuels sont prélevés;  

· choisir au hasard une heure précise pour commencer, puis prélever les échantillons ponctuels selon des intervalles de temps uniformes. 

Dans certains cas, il est impossible de prélever des échantillons ponctuels à la sortie d’un convoyeur. Dans le cas de la matière première en tas, choisir au hasard les lieux de prélèvement des échantillons ponctuels suivant les consignes données à la section A1.1.7.

A1.2.5
 Prélèvement d’échantillons ponctuels des constituants de la matière première reçus

Un échantillonnage non biaisé des matières qui composeront la matière première et qui sont reçues au cours de l’année oblige à choisir au hasard les moments de prélèvement des échantillons. Afin de choisir de façon aléatoire les moments de prélèvement d’échantillons d’un flux continu de matière, p. ex., à la sortie d’une opération de réduction de la taille des particules ou d’une opération de sassage, suivre les étapes suivantes : 

1. Définir la période que doit couvrir l’échantillon à expédier au laboratoire en prenant soin d’employer les unités pertinentes, p. ex., le nombre de chargements attendus à l’intérieur d’une plage de temps donnée ou le nombre de chargements nécessaires pour livrer une quantité de matière prédéterminée.

2. Diviser cette période en dix intervalles égaux correspondant au nombre d’échantillons ponctuels à prélever, de façon à déterminer le laps de temps qui doit s’écouler entre le prélèvement de deux échantillons ponctuels.

3. Pour déterminer le premier intervalle, choisir au hasard un nombre à deux chiffres, le multiplier par l’intervalle de temps et arrondir le résultat à la hausse ou à la baisse, selon le cas.

4. Dans l’intervalle de départ, prélever un échantillon ponctuel de 1–3 L et le placer dans un seau en plastique.

5. Au cours de l’intervalle d’échantillonnage suivant, prélever le deuxième échantillon ponctuel d’un volume égal au premier et l’ajouter au premier échantillon ponctuel se trouvant dans le seau de plastique.

6. Procéder ainsi jusqu’à ce que les dix échantillons ponctuels aient été prélevés.

La constitution d’un échantillon composite se fait de la même manière pour la matière première que pour le compost (voir la section A1.1.8).

A1.3
Registres tc "4.4.4
Records " \l 3
Les propriétaires ou exploitants d’usines sont normalement obligés de tenir un registre dans lequel ils consignent toutes les opérations d’échantillonnage. Généralement, ils doivent conserver les résultats d’analyses pendant au moins cinq ans suivant la cession du compost ou pendant toute autre période précisée dans un règlement ou comme condition d’une autorisation environnementale. Cette information sera fournie au ministère sur demande. 

Les plans d’échantillonnage doivent préciser le genre d’observations sur le terrain à faire au moment de l’échantillonnage. Le personnel sur le terrain doit se montrer diligent dans la consignation des lieux d’échantillonnage, des profondeurs d’échantillonnage, de toute odeur inhabituelle observée ou de toute observation susceptible d’être utile à l’interprétation des résultats d’analyse. Ces registres doivent également être conservés pendant au moins cinq ans suivant la cession du compost.

A1.4
Préparation d’un échantillon destiné au laboratoire tc "A5.2
Biological Activity " \l 2
La préparation d’un échantillon destiné au laboratoire comporte la réduction méthodique du volume de l’échantillon composite (10–30 L) jusqu’à ce qu’il ne reste que la quantité nécessaire au laboratoire (environ 1–3 L). Il est indispensable de respecter une démarche méthodique pour réduire la taille d’un échantillon composite si l’on veut s’assurer que la probabilité soit la même pour toutes les matières qu’il comprend de se retrouver dans l’échantillon soumis au laboratoire. 

L’une des méthodes les plus faciles pour réduire le volume d’un échantillon est de former un cône et de le diviser en quartiers. Cette méthode consiste à mélanger d’abord les échantillons ponctuels et à former un tas ou un cône avec le mélange. On aplatit ensuite le cône et on le divise en quatre quartiers qu’on sépare pour ensuite ne conserver et ne mélanger entre eux que les quartiers opposés. On procède ainsi jusqu’à ce qu’il ne reste plus que le volume souhaité.

La méthode du cône et des quartiers comprend les étapes suivantes :

1. Former un cône au centre de la bâche, puis, à l’aide d’un bâton (comme un manche à balai ou un manche de pelle) glissé sous la bâche, diviser le cône en deux en soulevant la bâche dans un sens, puis en deux à nouveau en la soulevant dans l’autre sens, de façon à obtenir quatre quartiers.

2. Tirer à pile ou face pour décider de la diagonale correspondant aux deux quartiers à conserver et aux deux à éliminer.

3. Utiliser une pelle pour débarrasser la bâche des deux quartiers rejetés et combiner les deux quartiers restants.

4. Répéter le procédé jusqu’à ce qu’il ne reste plus que 5–10 kg de matière, soit le double de ce dont le laboratoire aura besoin, puis diviser ce qui reste en deux une fois de plus.

5. Jeter une moitié (ou la conserver comme double de l’échantillon) et placer l’autre moitié dans un sac de plastique neuf et propre qui servira à expédier l’échantillon au laboratoire afin qu’il y soit analysé.

6. La moitié conservée peut être entreposée et éventuellement utilisée pour confirmer les résultats d’analyse ou envoyée aux fins d’analyse à un laboratoire différent.

Avec un échantillon de 1–2 kg, le laboratoire devrait avoir suffisamment de matière pour analyser un vaste éventail de caractéristiques physiques et chimiques et disposer éventuellement d’une quantité restante suffisante pour reprendre des analyses s’il le faut. 

A1.4.1
Contenants d’échantillons tc "4.4.1
Storage Containers " \l 3
Des sachets de plastique à fermeture à glissière ou tout autre sac de plastique propre ou encore des contenants en verre dépourvus de surfaces de contact métalliques devraient convenir à la plupart des activités d’échantillonnage du compost. 

Il peut arriver que des contenants autres que des sacs de plastique propres soient exigés pour l’analyse de certains paramètres. Par exemple, des contenants pré-stérilisés et scellés peuvent être exigés pour le dosage d’agents pathogènes, tandis que des contenants d’échantillons en verre pourvus de couvercles revêtus de matériaux précis peuvent être exigés pour le dosage de certains éléments, comme le mercure. Avant de prélever les échantillons, les exploitants doivent toujours s’informer auprès du laboratoire d’analyse avec lequel ils font affaire des exigences de celui-ci relativement aux contenants à utiliser.

A1.4.2
Manutention et soumission des échantillonstc "4.4.3
Sample Storage " \l 3
Une manutention convenable des échantillons oblige à remplir un formulaire de chaîne de conservation et à joindre celui-ci à l’échantillon expédié au laboratoire. Ce formulaire précise la nature de l’échantillon et les exigences en matière d’analyse. Il est fourni par le laboratoire. 

Les échantillons soumis à un laboratoire doivent normalement être expédiés dans une glacière renfermant un ou des blocs réfrigérants, le jour même ou le lendemain de leur prélèvement. Les échantillons destinés au laboratoire ne doivent pas être gardés sur place. 

Le dosage de composants volatils (comme le mercure ou des produits chimiques organiques) peut parfois s’assortir d’exigences de manutention distinctes visant à garantir que l’échantillon analysé est représentatif de la source. Consulter le laboratoire d’analyse pour connaître les méthodes de manutention particulières à respecter.

Veiller à ce que, dans les trente heures qui suivent le prélèvement, le laboratoire reçoive les échantillons destinés au dosage d’E. coli et de Salmonella et qu’il commence les analyses.

ANNEXE 2 : ANALYSE PAR LE LABORATOIRE

A2.0
Choix des laboratoires pour l’analyse du compost 

Afin de respecter les normes d’application de la réglementation portant sur la qualité du compost qui sont prévues à la partie II (relativement aux teneurs en métaux, en agents pathogènes, en corps étrangers et en corps étrangers tranchants ainsi que relativement à la maturité du compost), les propriétaires ou exploitants d’installations doivent choisir des laboratoires qui sont accrédités par un organisme d’accréditation internationalement reconnu qui accrédite les laboratoires en vertu de la norme ISO/IEC 17025:2005, Exigences générales concernant la compétence des laboratoires d’étalonnages et d’essais, et de ses éventuelles modifications, y compris le Conseil canadien des normes ou l’organisme Canadian Association for Laboratory Accreditation. Des répertoires de laboratoires accrédités sont accessibles depuis les sites de ces organismes à www.scc.ca et à www.cala.ca. L’accréditation n’écarte pas la possibilité d’une inspection par le ministère visant à évaluer les données fournies par le laboratoire. 

L’analyse des paramètres obligatoires prévus à la section 3 de la partie II du présent document doit normalement se faire en suivant les méthodes d’analyse reconnues qu’emploient les laboratoires accrédités. Des méthodes d’analyse sont recommandées à la section A2.1 ci-dessous.

On trouve plus d’information sur les critères de performance applicables aux méthodes d’analyse (pour le dosage des onze métaux réglementés et des agents pathogènes) dans le Protocole d’échantillonnage et d’analyse qui a été élaboré par le MAAARO et le MEO et qui est incorporé au Règl. de l’Ont. 267/03, Dispositions générales, pris en application de la Loi de 2002 sur la gestion des éléments nutritifs, telle qu’elle a été modifiée (voir la référence à l’annexe 5).

Dans le cas des analyses de laboratoire faites à l’interne, lorsque l’analyse du compost vise le dosage courant des paramètres, comme la teneur en eau, la température, la teneur en matière organique et l’état de maturité (voir la section 5.1 de la partie III), le laboratoire peut être tenu de se doter de procédures d’exploitation normalisées documentées pour chaque mesure ou essai réalisé. Ces procédures permettraient à l’installation de maintenir la constance de l’opération. 

Tous les laboratoires faisant partie des installations doivent se doter d’une méthode écrite officielle pour chacune des analyses qui sont menées sur leurs échantillons, aussi bien pour les analyses effectuées à l’interne que pour celles qui sont effectuées par des laboratoires accrédités. Consulter le fournisseur de services de laboratoire pour de l’information détaillée sur les méthodes employées relativement aux analyses devant être effectuées sur une base contractuelle. 

tc "5.3
Laboratory Quality Management " \l 2Les résultats des analyses de laboratoire servent à déterminer la conformité aux Normes. Par conséquent, il est indispensable que toutes les méthodes d’analyse soient bien documentées, contrôlées et appliquées de façon constante, et que des méthodes appropriées d’assurance de la qualité et de contrôle de la qualité soient mises en œuvre. 
A2.1
Méthodes d’analyse

Les méthodes d’analyse acceptables pour le dosage des onze métaux réglementés et des agents pathogènes sont décrites dans le Protocole d’échantillonnage et d’analyse incorporé au Règl. de l’Ont. 267/03. À noter que le traitement des échantillons visant le dosage d’E. coli et de Salmonella doit commencer dans les trente heures qui suivent le prélèvement des échantillons.

Les analyses visant à déterminer le taux de respiration du compost mature doivent être menées conformément aux procédures décrites dans la norme de l’industrie du BNQ, CAN/BNQ 0413-200/2005, « Amendements organiques — Composts ». Cette norme du BNQ précise également les méthodes acceptables pour le dosage des paramètres supplémentaires, comme la teneur en eau, en matière organique, en corps étrangers et en corps étrangers tranchants. 

Les personnes souhaitant épandre sur des terres agricoles du compost de catégorie B comme MSNA au sens du Règl. de l’Ont. 267/03 doivent se reporter à ce règlement et aux documents qui y sont incorporés. Le dosage de paramètres supplémentaires, comme les teneurs en éléments nutritifs, sera exigé. 

A2.2
Consignation et déclaration des résultats

Les résultats des analyses de laboratoire servent à déterminer la conformité aux Normes. Normalement, les résultats d’analyses doivent être conservés pendant au moins cinq ans suivant la cession du compost, tel qu’il est indiqué à la section A1.3 de l’annexe 1. Comme le précise la section A1.1.1 de l’annexe 1, si du compost de catégorie B doit être épandu sur des terres agricoles comme MSNA, il faut que les résultats d’analyse soient fournis à la personne recevant les MSNA. 
Annexe 3 : Glossaire
aérobies — Conditions de compostage caractérisées par la prédominance de microorganismes réclamant la présence d’oxygène. 

agent gonflant — S’entend d’une matière, habituellement carbonée, comme des copeaux de bois ou des résidus de jardin déchiquetés, qui, ajoutée au mélange à compost maintient la circulation d’air en réduisant le tassement et la compaction. 

agents pathogènes — Organismes, dont certaines bactéries et certains virus, champignons et parasites, à même de causer une infection ou une maladie chez un hôte sensible, qu’il s’agisse d’un humain, d’un animal ou d’un végétal.

amendement — Relativement au compost, s’entend des matières (agent gonflant, élément nutritif, rectificateur de pH et mélanges de matériaux constitutifs du sol, par exemple) qui sont ajoutées en cours de compostage ou au compost afin de répondre aux exigences de certains clients. « Amendement » signifie aussi tout matériau, tel que compost, chaux, gypse, sciure ou conditionneur synthétique, qui est incorporé au sol pour le rendre plus productif.

anaérobies — Conditions caractérisées par la prédominance de microorganismes qui prospèrent en l’absence d’oxygène. 

assurance de la qualité (AQ) — Ensemble des activités et des procédés qui permettent au producteur de faire la démonstration que sa production respecte constamment des normes de qualité définissables. L’AQ désigne les activités visant à garantir que toutes les activités de contrôle de la qualité nécessaires ont été précisées et sont menées à bien conformément au protocole. L’AQ est essentiellement une responsabilité de supervision.

biosolides — Comprennent :

les biosolides d’égout — résidus solides ou semi-solides résultant du traitement des eaux d’égout à une station d’épuration des eaux d’égout titulaire d’une licence délivrée en vertu de la LREO.

les biosolides de papetières — résidus solides ou semi-solides résultant du traitement des eaux usées d’une usine de pâtes et papiers, de papier recyclé ou de produits comme le carton ondulé. 

bois — Bois convenant au compostage, ce qui comprend en général du bois d’œuvre, des troncs d’arbre, des branches d’arbres ou autres matières ligneuses semblables. Ce terme exclut le bois attaché à des matières non ligneuses et le bois contaminé avec de la colle, de la peinture, des produits de préservation du bois ou d’autres matières (p. ex., panneaux de particules agglomérées, panneaux de copeaux orientés et contreplaqués). 

boue — Substance semi-solide constituée du résidu de la décantation des eaux d’égout mélangé à des quantités variables d’eau et de matières dissoutes produites par des usines d’épuration d’eaux usées municipales ou industrielles. 

boues issues de l’épuration des eaux usées domestiques — Eaux usées domestiques provenant d’une cuve de rétention ou d’une fosse septique, c.-à-d. uniquement des matières de vidange, des eaux usées provenant de toilettes, de salles de bain, de douches ou de baignoires, des déchets de cuisine liquides ou mêlés à de l’eau ou des eaux usées provenant d’éviers ou de laveuses.  

compost — Humus stabilisé sous forme de produit solide et mature résultat d’un compostage aérobie respectant les normes de qualité du compost présentées dans ces pages. 

compostage — À l’article 1 du Règlement 347 pris en application de la LPE, « composting » (compostage) s’entend du traitement de déchets par décomposition aérobie de la matière organique sous l’action de bactéries en vue de la production d’un humus stabilisé.

compostage en andains — Compostage réalisé par la formation d’andains, c.-à-d. de tas de matières à composter de forme allongée et de section triangulaire. Les systèmes de compostage en andains peuvent s’assortir d’une agitation mécanique ou être statiques. Dans le premier cas, les andains sont périodiquement détruits, puis reformés ou retournés mécaniquement (les couches superficielles des andains se retrouvant au centre des andains nouvellement formés), l’opération ayant pour but d’aérer et de mélanger les déchets organiques, d’accélérer la décomposition et de réduire les odeurs. 

compostage en vase clos — Compostage fait selon diverses méthodes comportant le confinement des matières à composter dans un contenant destiné à assurer des conditions de compostage optimales. Les systèmes de compostage en vase clos peuvent être de divers types : systèmes à tambours rotatifs, tunnels entièrement ou partiellement fermés, silos verticaux ou conteneurs de compostage par lots.

conditionnement organique du sol — À l’article 1 du Règlement 347 pris en application de la LPE, « organic soil conditioning » (conditionnement organique du sol) signifie l’incorporation dans le sol de déchets organiques transformés (selon la définition donnée à « processed organic waste » dans le même règlement) dans le but d’améliorer les caractéristiques du sol pour la croissance des cultures ou du couvert végétal.

conditionneur de sol — Toute matière ajoutée au sol afin d’en améliorer les propriétés physiques ou chimiques ou l’activité biologique. 

conséquence préjudiciable — En vertu de l’article 1 de la LPE, « conséquence préjudiciable » signifie l’une ou plusieurs des conséquences suivantes : a) la dégradation de la qualité de l’environnement naturel relativement à tout usage qui peut en être fait; b) le tort ou les dommages causés à des biens, des végétaux ou des animaux; c) la nuisance ou les malaises sensibles causés à quiconque; d) l’altération de la santé de quiconque; e) l’atteinte à la sécurité de quiconque; f) le fait de rendre des biens, des végétaux ou des animaux impropres à l’usage des êtres humains; g) la perte de jouissance de l’usage normal d’un bien; h) le fait d’entraver la marche normale des affaires. 

contaminant — En vertu de l’article 1 de la LPE, « contaminant » signifie solide, liquide, gaz, son, odeur, chaleur, vibration, radiation ou combinaison de ces éléments qui proviennent, directement ou indirectement, des activités humaines et qui ont ou peuvent avoir une conséquence préjudiciable. Le terme « contaminant » est également employé dans le présent document pour désigner des corps étrangers (tels que poussières, métaux lourds, débris de plastique, etc.) qui compliquent le compostage d’une matière première ou qui réduisent la valeur du compost obtenu.

contrôle de la qualité (CQ) — Description de procédures destinées à maintenir la qualité des opérations de prélèvement d’échantillons, d’analyse et de consignation des résultats. Le CQ est essentiellement une fonction scientifique ou technique assumée par du personnel de recherche ou du personnel technique.

corps étranger — Toute matière qui résulte de l’intervention humaine, de nature organique ou inorganique, comme du métal, du verre ou du plastique, et qui peut se retrouver dans les composts. Les sols minéraux, les matières ligneuses et les morceaux de roche ne constituent pas des corps étrangers.

corps étranger tranchant — Tout corps étranger pouvant causer des blessures aux êtres humains ainsi qu’aux animaux pendant ou après une utilisation du compost. Il peut s’agir, entre autres : d’objets ou de morceaux d’objets métalliques, par exemple des ustensiles, des appareils et des fils électriques, des épingles, des aiguilles, des agrafes, des clous, des capsules de bouteilles; d’objets ou de morceaux d’objets en verre et en porcelaine, par exemple des contenants, de la vaisselle, des panneaux de verre, des ampoules et des tubes électriques, des miroirs. 
déchets — Au sens de l’article 25 de la partie V de la LPE, « déchets » s’entend notamment des cendres, ordures ménagères, détritus, déchets domestiques et industriels ou détritus d’une municipalité, et autres matières désignées dans les règlements. 

déchets agricoles — Au sens de l’article 1 du Règlement 347 pris en application de la LPE, « agricultural waste » (déchets agricoles) s’entend des déchets résultant d’une activité agricole, à l’exclusion : 

a) des déchets domestiques, c.-à-d. des matières de vidange, des eaux usées provenant de toilettes, de salles de bains, de douches, de baignoires, des déchets de cuisine liquides ou mêlés à de l’eau,

b) des eaux usées provenant d’une station d’épuration des eaux d’égout visée par l’article 53 de la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario,

c) d’un cadavre d’animal d’élevage au sens du Règl. de l’Ont. 106/09, Élimination des cadavres d’animaux d’élevage, pris en application de la Loi de 2002 sur la gestion des éléments nutritifs ou d’un cadavre d’animal réglementé au sens du Règl. de l’Ont. 105/09, Élimination des animaux morts, pris en application de la Loi de 2001 sur la qualité et la salubrité des aliments,

d) des matières non comestibles selon le sens donné à « inedible material » dans le Règl. de l’Ont. 31/05, Meat, pris en application de la Loi de 2001 sur la qualité et la salubrité des aliments, ou

e) de toute matière condamnée ou tirée d’une carcasse à un établissement agréé au sens de la Loi sur l’inspection des viandes (Canada);

 « Activité agricole » signifie :

1. une activité d’élevage;

2. la production de cultures agricoles, y compris la production de cultures de serre, l’acériculture et la culture de champignons, de plantes de pépinière, de tabac, d’arbres et de gazon;

3. la transformation par l’exploitant agricole de tout produit issu de l’une ou l’autre des activités mentionnées aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, pourvu que la transformation se rapporte principalement à la production de l’exploitation agricole, aquicole ou horticole.

4. l’utilisation par l’exploitant agricole de véhicules de transport servant au transport de tout produit issu de l’une ou l’autre des activités mentionnées aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, pourvu que l’utilisation des véhicules de transport se rapporte principalement à la production de l’exploitation agricole, aquicole ou horticole.

déchets municipaux — Au sens de l’article 1 du Règlement 347 pris en application de la LPE, « municipal waste » (déchets municipaux) s’entend :

a) de tout déchet, qu’il soit la propriété, sous le contrôle ou sous la gestion d’une municipalité ou non, à l’exception : 

i) des déchets dangereux,

ii) des déchets liquides industriels ou

iii) des déchets gazeux; et

b)
des carburants solides, qu’il s’agisse de déchets ou non, qui proviennent en totalité ou en partie de déchets visés par la disposition a).
déchets organiques — Déchets renfermant des composés carbonés. Dans le contexte du compostage, ce terme est souvent employé dans le sens plus restreint de déchets compostables et biodégradables d’origine végétale ou animale, comme des résidus d’aliments, des résidus de tonte, des résidus de jardin, etc., mais à l’exclusion du bois d’œuvre, du plastique, du caoutchouc, du pétrole et autres hydrocarbures et des produits chimiques organiques.

densité apparente — Caractéristique de la matière première ou du compost, résultat de la division de la masse de la matière par son volume.

directeur — S’entend au sens de l’article 20.3 de la LPE.

eaux d’égout — Au sens de la LREO, « eaux d’égout » s’entend notamment des eaux de drainage, des eaux pluviales, des déchets commerciaux et industriels et d’autres matières ou substances que précisent les règlements. 

eaux de lessivage — Liquide traversant un tas de compost (et, parfois, s’en écoulant) par percolation de l’eau, et en particulier de l’eau de pluie, à travers la matière à composter. 

engrais — Produit naturel ou synthétique servant à fertiliser le sol. La plupart des engrais chimiques contiennent un mélange précis d’azote (N), de phosphore (P) et de potassium (K).

feuilles et résidus de jardin — Matières végétales incluant les arbres de Noël naturels, à l’exclusion de branches d’arbres et de pièces de bois de plus de 7 cm de diamètre. 

gestion de la qualité (GQ) — Processus visant à garantir qu’un programme complet d’AQ et de CQ est en place, qu’il fait l’objet d’évaluations convenables et que des mesures correctives sont apportées quand la qualité n’est pas satisfaisante. La GQ précise, par des normes, ce qui constitue une qualité acceptable, les moyens de déterminer si le niveau de qualité souhaité est atteint et les mesures à prendre dans le cas contraire. La GQ est normalement la responsabilité de la gestion de projet.

lieu de conditionnement organique du sol — Lieu où, en vertu d’une autorisation environnementale, des déchets organiques transformés peuvent être incorporés au sol. 

matière biodégradable — Matière organique que les bactéries et autres microorganismes présents à l’état naturel parviennent, habituellement en présence d’humidité et d’oxygène, à décomposer en composés simples et stables. 

matière première — Déchets renfermant les matières organiques décomposables d’origine biologique formant la matière première dans la fabrication du compost. Les matières ajoutées telles qu’additifs, amendements et agents gonflants ne font pas partie de la matière première.

matière première renfermant des matières de vidange — Matière première qui provient ou est constituée de matières de vidange, notamment de biosolides d’égout, de boues issues de l’épuration des eaux usées domestiques et de couches jetables.

maturité — État d’un compost résultant d’une bonne décomposition des matières constituant la matière première et affichant par conséquent une activité biologique très limitée, ce qui permet de l’entreposer et de le manutentionner sans conséquence préjudiciable, notamment au chapitre des odeurs, et de l’utiliser sans risques d’effets phytotoxiques attribuables à d’éventuels composés rémanents. 

phase thermophile — Phase du processus de compostage caractérisée par la prédominance de microorganismes actifs favorisés par des températures comprises entre 45 et 75 °C.

stabilité — Suivant le sens généralement accepté, état d’une matière ayant une activité biologique réduite. On emploie parfois « stabilité » comme synonyme de maturité, mais il y a une nuance entre les deux termes. Il arrive, en raison d’un déséquilibre des éléments nutritifs ou d’un manque d’humidité, qu’un compost paraisse stable sans qu’il soit totalement décomposé. Ce compost peut redevenir instable au rétablissement des conditions propices à sa décomposition. Par conséquent, un compost mature est nécessairement stable, mais un compost stable n’est pas nécessairement mature. 

tas statique aéré — Amas ou andain de matières à composter posé sur un réseau de tuyaux perforés et une couche d’un agent gonflant (comme des copeaux de bois) et/ou de compost. Des ventilateurs sont utilisés pour forcer (injecter) ou aspirer (introduire) de l’air dans le tas et favoriser ainsi la décomposition aérobie. Le tas peut être surmonté d’une couche de compost et/ou de copeaux de bois destinés à filtrer les composés odorants et à servir d’isolant permettant de maintenir une température suffisante pour la destruction des agents pathogènes.

tri à la source — Au sens du présent document, s’entend du tri des déchets organiques et des déchets municipaux qui est effectué à l’endroit où ces déchets sont produits et qui vise à faciliter le compostage. 
ANNEXE 4 : AUTRES NORMES ET RÈGLEMENTS PERTINENTS 

Loi sur les engrais (Canada)

C’est en vertu de l’autorité de la Loi sur les engrais (Canada) que l’Agence canadienne d’inspection des aliments réglemente et surveille les engrais et suppléments vendus ou importés au Canada. Cette loi protège les agriculteurs et le grand public contre les éventuels risques pour la santé et fraudes au niveau de la commercialisation, en plus de veiller au maintien d’un marché équitable. Elle réglemente le compost quand celui-ci est vendu soit comme amendement de sol, soit comme fertilisant assorti d’allégations quant à sa valeur nutritive pour les végétaux. 

Certains engrais et suppléments sont exempts des dispositions de cette loi et de son règlement d’application, notamment le fumier et les engrais végétaux vendus à leur état naturel, les engrais et suppléments destinés à l’exportation et étiquetés à cette fin, les terreaux sauf s’ils s’assortissent d’une allégation quant à leur valeur comme principes nutritifs ou supplément) et les suppléments destinés à des fins expérimentales. 

Normes sur la qualité du compost établies par le BNQ à l’intention de l’industrie

Le Bureau de normalisation du Québec (BNQ), agissant pour le compte du Conseil canadien des normes (CCN), établit des normes destinées à l’industrie, normes soumises à l’adoption par le CCN, et permet que les produits qui respectent ses normes portent des sceaux témoignant de leur haute qualité. Au sein du CCN, le BNQ est reconnu comme ayant la responsabilité principale en matière d’engrais organiques et de suppléments de sol. Par conséquent, le BNQ est le seul organisme de normalisation au sein du CCN qui soit accrédité pour rédiger des normes sur le compost destinées à l’industrie. 

Les normes volontaires du BNQ relatives à la qualité du compost sont appuyées par un programme de certification du BNQ qui, avec l’aide de laboratoires indépendants accrédités par le BNQ, vérifie la conformité aux exigences. Le fait qu’un produit soit conforme ne signifie pas nécessairement que le produit respecte les exigences d’un organisme de réglementation donné. Il incombe aux producteurs de compost de s’assurer que leur produit respecte les exigences des organismes de réglementation. 

Lignes directrices nationales pour la qualité du compost 
du Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME) 

Les objectifs des Lignes directrices du CCME sont les suivants : 
· protéger la santé publique et l’environnement partout au Canada;

· encourager le tri à la source des déchets solides municipaux en vue d’obtenir un compost de haute qualité; 

· produire des normes sur le compost cohérentes à l’échelle nationale, mais qui soient adaptables en fonction des divers intérêts et des diverses contraintes; 

· s’assurer de la confiance du public grâce à l’application cohérente, à l’échelle nationale, de normes de qualité des produits; 

· veiller à ce que le compostage puisse se développer comme solution importante de gestion des déchets ou des ressources et comme industrie écologique qui détourne des matières organiques précieuses des décharges et de l’incinération. 

Les Lignes directrices du CCME s’appliquent au compost produit à partir de déchets solides municipaux ou d’autres matières constituant la matière première déterminées par les organismes de réglementation compétents. Elles s’appliquent au compost qui est vendu ou distribué gratuitement, à l’exclusion du compost produit dans le secteur résidentiel à partir de résidus de jardin et du compost qui est fabriqué à la ferme à partir de matières produites sur place sous le contrôle du propriétaire du bien-fonds et qui est destiné à être utilisé sur un bien-fonds également sous le contrôle du propriétaire du bien-fonds. Les produits tirés du compost ne sont pas visés directement par les Lignes directrices du CCME. 
Les Lignes directrices du CCME reposent sur quatre indicateurs de la sécurité et de la qualité du compost : les corps étrangers, la maturité, les organismes pathogènes et les métaux. En établissant deux catégories de compost (A et B), qui sont fonction de la sécurité et de la qualité du compost, les Lignes directrices intègrent la notion d’exposition comme partie intégrante du risque. Les Lignes directrices du CCME ont été élaborées de façon à offrir la souplesse voulue aux différents organismes de réglementation pour qu’ils puissent les adapter aux besoins et aux environnements particuliers selon les régions.
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ANNEXE 6 : Extraits des lignes directrices DE 2004 intitulées Interim Guidelines for the Production and Use of Aerobic Compost in Ontario (les « lignes directrices provisoires ») 

En ce qui concerne : les corps étrangers (matières particulaires non biodégradables) et la maturité (stabilité) 

Voici une traduction libre d’extraits des lignes directrices antérieures (2004) sur le compost produit en Ontario. Certaines autorisations environnementales délivrées avant le 1er janvier 2013 (en tant que « certificats d’autorisation ») renvoient en totalité ou en partie aux lignes directrices provisoires. Dans certains cas, les exploitants des installations auxquelles ont été délivrés ces certificats d’autorisation resteront assujettis aux lignes directrices provisoires en ce qui concerne les critères relatifs à la teneur en corps étrangers et à la maturité, jusqu’au 1er juillet 2015. 

La présente annexe a été ajoutée comme aide-mémoire. Le document intégral est accessible depuis le site du ministère ou auprès de l’un de ses bureaux régionaux ou de district. 

Section sur les corps étrangers (ci-après « matières particulaires non biodégradables ») : 

7.4 Matières particulaires non biodégradables

Le compost ne doit contenir aucune matière dont les dimensions ou la forme sont, dans des limites raisonnables, de nature à causer des blessures aux humains ou aux animaux, ou de nature à endommager la machinerie. 

La teneur du compost en matières particulaires non biodégradables de dimensions supérieures à celles des mailles d’un tamis no 8 ne doit pas dépasser les limites suivantes :

Paramètre

Concentration (%, poids sec)



Plastique 


1,0

Autres (total) 


2,0

Section sur la maturité (ci-après « stabilité ») :

7.5 Stabilité

L’annexe 3 suggère différentes méthodes de détermination de la stabilité. Toutes peuvent être utilisées, seules ou combinées les unes aux autres. Si la stabilité d’un compost n’a pas été évaluée, celui-ci doit être soumis à une phase de maturation de six mois. 

Extrait de l’annexe 3 :

Stabilité

Il n’existe aucune définition précise de la stabilité biologique en ce qui concerne le compostage. La stabilité est proportionnelle à la durée de rétention, sous réserve de conditions d’exploitation et de caractéristiques des déchets convenables. Le degré de stabilité requis peut dépendre de l’utilisation finale du compost. Aspirer à une stabilité complète n’est ni réaliste ni souhaitable, car un compost qui ne renfermerait que peu ou pas de matière organique n’aurait aucune valeur comme amendement de sol.

À l’opposé, un compost dont la décomposition risquerait fort de se poursuivre de façon continue pourrait avoir des effets phytotoxiques et appauvrir le sol en azote, ce qui nuirait à la croissance des cultures. Le compost doit par conséquent atteindre un certain niveau de stabilité, qui est fonction de son utilisation finale et de sa capacité à être entreposé et manutentionné sans engendrer de nuisances ni de répercussions négatives.

La stabilité relative peut être déterminée à l’aide d’indicateurs comme la destruction des solides volatils, l’élévation de température spontanée, la consommation d’oxygène, la production de toxines, le rapport du carbone à l’azote, la germination des semences, les essais de croissance et le potentiel d’oxydo-réduction. Ces tests ne sont pas nécessairement concluants ni formels, mais ils sont des indicateurs de la stabilité relative du compost par rapport à celle de la matière première.

ANNEXE 7 : MÉTHODE DE DÉTERMINATION D’UN TAUX D’ÉPANDAGE DE REMPLACEMENT POUR LE COMPOST DE CATÉGORIE A

La partie II du présent document établit les critères permettant d’étiqueter un compost comme étant de catégorie A. L’étiquette doit préciser un taux d’épandage recommandé inférieur à l’équivalent de 8 tonnes/hectare par année ou un taux d’épandage recommandé inférieur au taux déterminé conformément à la méthode prévue ci-dessous. 

Il est recommandé d’utiliser cette méthode relativement au compost de catégorie A affichant des concentrations de métaux nettement plus faibles que les concentrations maximales indiquées à la colonne 3 du tableau 3.1 de la partie II. 

Afin que cette méthode puisse être utilisée pour établir un taux d’épandage de remplacement, il faut qu’au moins six échantillons aient été prélevés de chaque lot de compost, que les lots aient été obtenus à partir des mêmes matières, que celles-ci aient été utilisées dans les mêmes proportions et qu’elles aient subi le même traitement. Si le lot représente plus de 5 000 tonnes, au moins deux échantillons supplémentaires par tranche de 5 000 tonnes doivent être prélevés et utilisés dans le calcul. Ces exigences d’échantillonnage sont minimales; le prélèvement d’un nombre accru d’échantillons réduit l’écart-type, ce qui a par conséquent pour effet d’augmenter le taux d’épandage. Si le nombre d’échantillons prélevé est plus élevé, toutefois, toutes les données disponibles sur les teneurs en métaux doivent être prises en compte dans le calcul de la moyenne, de manière à ne pas introduire de biais dans les résultats. La fréquence d’échantillonnage peut être réduite de 50 pour cent si, après trois lots de compost, on ne constate aucun écart supérieur à 10 pour cent dans le taux d’épandage entre deux lots quels qu’ils soient. 

Méthode :

1. Déterminer la moyenne arithmétique des concentrations, dans les échantillons, de chacun des onze métaux énumérés à la colonne 1 du tableau 3.1 de la partie II (« métaux réglementés ») comme suit : 

moyenne = somme des concentrations / nombre d’échantillons, soit : 


m = [Σ(xi)]/ n


Quand :

m = moyenne

n = nombre d’échantillons

xi = résultat (concentration du métal) pour l’échantillon i 
2. Déterminer l’écart-type de la distribution d’échantillons pour chacun des onze métaux réglementés. L’écart-type correspond à la racine carrée du quotient de la somme élevée au carré de toutes les différences entre la moyenne et chacun des résultats, par le nombre d’échantillons diminué de un. 

σ = [Σ((xi-m)2) / (n-1)]1/2


Quand :

σ = écart-type

3. La somme de la moyenne et de deux écarts-types donne une estimation raisonnable de la concentration maximale (ERCM) pour chacun des onze métaux réglementés. 

ERCM = m +2σ
4. Pour connaître le taux d’épandage maximal (TEM) pour chaque métal, il suffit ensuite de multiplier par 8 tonnes/ha/an le quotient de la concentration maximale autorisée (CMA) qui est indiquée à la colonne 3 du tableau 3.1 de la partie II par l’ERCM, comme suit : 

 
TEM = 8 (CMA/ERCM) tonnes/ha/an

La méthode qui précède doit être appliquée pour chacun des onze métaux réglementés. Le taux d’épandage recommandé devant figurer sur l’étiquette du compost de catégorie A sera inférieur au plus faible des onze taux d’épandage maximaux calculés ci-dessus ou de 8 tonnes/ha par année, tel qu’il est indiqué à la partie II. 

Remarques :

1) Quand plus de 50 pour cent des résultats se situent en deçà de la limite de détection, la moitié de la limite de détection peut être utilisée pour les résultats qui se situent sous la limite de détection. 

2) La méthode peut être utilisée à l’aide de feuilles de calcul électroniques ordinaires comme Open Office ou Excel. 

3) Cette méthode a été élaborée pour simplifier l’estimation d’un taux d’épandage raisonnable lorsque les concentrations de métaux sont inférieures aux concentrations maximales autorisées. Tout en reposant sur des principes statistiques, elles évitent délibérément d’avoir à recourir à des calculs statistiques plus complexes comme les estimations des distributions et des limites de confiance. 


� Les feuilles de calcul électroniques et de nombreuses calculatrices possèdent des fonctions de production de nombres aléatoires. Dans Excel, il est possible d’obtenir des nombres aléatoires à deux chiffres compris entre 0 et 1 à l’aide de la formule suivante : =ARRONDI(ALEA();2)
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